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SUR  LE  MARIAGE 

DES  PROTESTANS. 

I_jE  premier  Mémoire  qui  a été  remis  fous  les 
yeux  du  Roi eft  une  difTcrtation  fort  longue, 
& qui  n’ed  nécefTaire  que  pour  écarter  un  préjugé 
tiré  de  rautoricé  refpedable  de  Louis  XIV  , & 
de  Tinadion  dans  laquelle  on  s’eft  tenu  pendant 
tout  le  régné  de  Louis  XV, 

Ce  préjugé  a été  long  - temps  oppofé  à tous 
les  partis  qu^on  vouloît  prendre  pour  aiTurer  Tétât 
des  Proteftans , & on  en  concluoit  qu’il  n’y  en 
avoit  point  qui  ne  fût  fujet  a de  grandes  diffi- 
cultés. 

Quelques  Mémoires  que  j’ai  trouvés  dans  les 
papiers  de  ma  famille,  8c  la  comparaifon  que  j’en 
ai  faîte  avec  les  Mémoires  connus  & imprimés  de 
rHifloire  du  dernier  fiecle  & de  celui  ci  , m’ont 
démontré,  que  jamais  Louis  XIV  n’a  eu  le  projet 
de  réduire  les  Frotqfians  François  a Tétat  ou  il$ 
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font  aujourd’hui , que  Ton  premier  fentiment  étoîf 
de  fixer  îeur  état,  par  une  loi  qui  eft  préci- 
fément celle  que  je  crois  qu’il  faut  faire  aujourd’hui 
& qu’il  n’en  a été  détourné  que  parce  que  le  Cler- 
gé de  fon  temps  établît  un  fyfiême  différent,  par 
lequel  il  efpéroît  de  procurer  en  peu  de  temps 
l’extindion  totale  de  l’héréfie  : projet  dont  i’iilu- 
fion  eft  démontrée  aujourd’hui  par  un  fiecle  d’ex^ 
périence,  mais  d’ailleurs  projet  dont  il  ne  peut 
plus  être  queftion  , parce  que  le  Clergé  de  notre 
fiecle  ne  penfe  plus  fur  cela , comme  celui  de  1 68  j'y 
& qu’il  refufe  de  fe  prêter  aux  facrîleges  & aux 
profanations  de  la  génération  préfente  , dans  l’efpé- 
rance  d’obtenir  des  converfions  finceres,  dans  U'" 
génération  future. 

J’ai  donc  établi  que , pour  fe  conformer  aux 
Viais  principes  de  Lou  s XIV,  il  ne  faut  pas 
fuivre  ce  qu’il  fit  dans  le  temps  de  ce  fyftême 
politique  qüi  n’eft  plus  admis  aujourd’hui , mais 
ce  qu’il  avoit  fait  lui-même  par  plufieurs  Arrêts 
du  Confeii , avant  que  ce  fyftême  lui  eût  été 
préfenté. 

J’ai  aufii  expliqué  l’inaélion  du  régné  de  Louis 
XV  , qui  n’eft  venue  que  de  ce  qu’on  ne  s’eft 
jamais  entendu , & de  ce  qu’il  entra  dans  la  difcuf- 
Con  des  piques  perfonnelles , êc  de  l’efprit 
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corps  ; alnfî  on  ne  doit  pas  douter  que  Louis 
XV  perfonnellement , le  Cardinal  de  Fleury  , M* 
le  Chancelier  d’Aguefleau , & tous  les  Miniftres 
qui  font  venus  depuis,  n’euiTent  adopté  les  pre* 
mieres  idées  & les  premiers  principes  de  Louis 
XIV,  ü on  n’avoit  pas  craint  une  forte  oppofition 
de  la  part  des  principaux  Corps  du  Royaume  ; ce 
qui  n’eO:  plus  à craindre  dans  ce  temps- ci,  ou 
toutes  les  querelles  du  Clergé  & de  la  Magiftrature 
font  oubliées,  & oii  toutes  des  paflioas  quelles 
avoient  fait  naître  font  aifoupies. 

Ce  préjugé  étant  écarté , il  efi:  temps  d'examiner 
la  queftion  en  eile-méme , fans  perdre  du  temps 
à combattre  des  autorités. 

Dans  cet  examen , fait  pour  être  préfenté  au 
Roi , je  crois  pouvoir  regarder  comme  une  bâfe 
certaine  que  Sa  Majefté  reconnoît  la  juftice  &la 
nécefîité  de  donner  à tous  fes  Sujets  un  état  civil , 
& qu’elle  regarde  aufîi  comme  intérefTant  pour 
fon  Royaume  , d’y  attirer  les  étrangers  qui  peuvent 
y apporter  leur  commerce  &-leur  induflrie,  ainlî 
que  de  faire  difparoître  les  obftacles  que  leur 
Religion  y peut  mettre. 

" Je  crois  que  cet  examen  doit  être  divifé  ea 
trois  Chapitres. 

' 1^,  Il  faudra  examiner  dans  le  premier,  ü, 
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pour  donner  aux  Sujets  du  Roî  un  état  certain  , 
& pour  affiirer  les  étrangers  qu’ils  jouiront  de 
ce  même  état , en  s’établiffant  en  France , il 
fuffit  delailTer  tomber  dans  l’oubli  les  loix  y dont 
ï^e^ïèt  eft  de  réduire  les  familles  Proteftantes  k la 
fcâtardife;  & pour  me  fervir  de  l’exprelTion  ufitée> 
de  fermer  les  yeux  fur  ce  qu’ils  ne  font  pas  Catho- 
îiqes^  ou  fi  le  Roi  doit  prononcer  fur  leur  état  ^ 
par  une  loi  exprefie* 

2®.  Après  avoir  prouvé  dans  le  premier  Chapitre 
la  nécelTité  d’une  loi  expreiTe,  il  faudra  dans  le 
fécond  en  préfenter  un  projet. 

Ce  projet  fe  trouvera  prefque  tout  drelTé  dans 
les  Arrêts  rendus  fous  Louis  XIV,  dont  nous 
avons  parlé  dans  le  premier  Mémoire; 

Ce  qu’on  fe  permettra  d’y  ajouter  ne  tendra  qu’à 
rendre  encore  plus  efficaces  les  mefures  prifes  par 
Louis  XIV , & avant  lui  par  Louis  XIII  j pour 
que  les  Protefians  .ne  foient  plus  une  nation  en 
quelque  forte  étrangère  au  milieu  du  Royaume  ^ 
ayant  des  revenus  communs  , des  Chefs , des 
luges  différens  de  ceux  des  autres  Sujets  du  Roi* 

Ce  qu’on  fe  permettra  d’en  retrancher  ne  fera 
que  quelques  dïfpofitions  faites  dans  l’efpérance 
d’une  converfion  générale  & prochaine  qu’on  avoi^ 
dans  le  temps  de  la  révocation  de  l’Edit  de 


tes  ^ & dont  on  a été  défabufé  avant  la  fin  da 
régné  de  Louis  XIV. 

Nous  ferons  voir  aufli  que  ce  qui  fe  palTa  dans 
la  fin  de  ce  règne  fit  connoître  le  danger  de  ces 
difpolitions  ^ dont  l’inutilité  écoit  démontrée  paC 
l’expérience  , en  forte  que  fur  cet  objet  on  changea 
de  fyftéme. 

Ainfi,  en  ne  propofant,  pour  fixer  l’état  civil 
des  Proteftans  , que  des  difpofitions  prifes  dans 
des  Arrêts  de  Louis  XIV  , tout  ce  qui  fera  ajouts 
à ces  Arrêts,  & ce  qui  en  fera  retranché,  fera 
conforme  aux  principes  de  fon  adminiftration  ; 
en  forte  que  le  projet  propofé  aujourd’hui  au  Roî , 
fera  celui  qu’on  auroit  pu  préfenter  à Louis  XIV 
lui-même,  & qu’il  auroit  fans  doute  adopté,  s’il 
avoit  prévu  ( ce  que  nous  avons  fait  voir  dans 
le  premier  Mémoire  )>  que  les  principes  du 
Clergé  de  France  ne  permettroient  plus  de  fuivre 
le  fyfiême  établi  dans  la  fin  de  fon  régné. 

3®.  La  loi  propofée  dans  le  fécond  Chapitre  ^ 
n’aura  pour  objet  que  de  donner  un  état  civil  aux 
Proteftans  en  France, 

Mais  il  y a bien  d’autres  objets  concernant  la 
R.  Pç  R.  fur  lefquels  il  a été  ftatué  par  les  loix 
de  Louis  XIV , & par  la  Déclaration  du  14  Mai 
,1724,  dans  laquelle  toutes  les  loix  antérieures 
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ont  été  recueillies,  & qui  eft  devenue  le  Code 
général,  & en  quelque  forte  la  loi  unique  concer-* 
nant  la  R.  P.  R. 

On  fe  gardera  bien  de  difcuter  chacun  de 
ces  objets  ; mais  le  troifîeme  Chapitre  fera  em- 
ployé à faire  voir,  i®.  que  fur  quelques-uns  on 
ne  pourra  fe  déterminer  en  connoilfance  de 
caufe , que  quand  fctat  civil  des  Proteftans  fera 
fixé,  & qu’on  pourra  les  conneître  ; 2^^  que  tous 
les  partis  qu’on  pourra  prendre  (quels  qu’ils  foient) 
feront  plus  faciles  , & que  l’effet  en  fera  plus 
certain  lorfque  l’état  civil  des  Proteftans  fera 
fixé  , ainfi  que  la  loi  faite  fur  l’état  civil  ne  gênera 
point  le  Légiflateur  fur  le  refte  ; 3°,  qu’il  feroit 
dangereux  de  s’occuper  à préfent  de  ces  autres 
objets. 


Nota.  Ce  troijieme  Chapitre,  ne  s'tft  point  trouvé 
dans  la  çopic  qui  eji  tombée  entre  nos  mains^ 
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MEMOIRE 

SUR  LE  MARIAGE 

DES  PROTESTANS, 

FAIT  EN  ï J ^6. 

Lj?  fylléme  d\ine  tolérance  tacite  eft' celui  qu'on 
luit  depuis  quelque  temps. 

Il  confifte  â déclarer  non-recevabîes  ceux  qui  con- 
teftent  la  légitimité  des  Protellans  qui,  (ans  pou- 
voir produire  des  ades  de  célébration  des  mariages 
leurs  parens , prouvent  leur  nailTance  par  leur 
Pqiïelîion  d’érat , & à empêcher  que , dans  les  re- 
giftres  des  Baptêmes,  on  ne  donne  à leurs  enfans 
la  qualité  d’enfans  naturels. 

Il  eli  évident  que  ce  fyftême  efl:  un  aveu  formel 
du  vice  des  loix , puilqu’il  n’a  été  imaginé  que  pour 
les  éluder. 

11  a des  inconvéniens  lî  fenfibîes  , que  je  fuis  très- 
perfuâdé  que  ceux  qui  l’ont  introduit  ne  l’ont  re» 
gardé  que  comme  une  adminiftration  momentanée, 
qui  cefîera  dans  l’inftant  qu’on  ofera  faire  une  loi 
J/e,  M//72,  B 
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raifonnable  ,*  aînfi , bien  loin  de  les  contredire  eo 
propoiant  cette  loi , on  croit  entrer  dans  leurs  vues. 

Les  motif’î  qui  les  ont  conduits  ne  font  point  dou- 
teux. C'ed  l’humanité,  c’eft  l’efprit  de  juftice. 

Il  y a long-temps  que  les  Magiilrats  ont  la  plus 
grande  répugnance  à rendre  les  Arrêts  odieux  qui 
privent  les  Citoyens  des  droits  les  plus  légitimes 
îuivant  la  loi  de  la  nature  , & qui  flétnffent  ceux  qui 
n’ont  commis  aucun  crime. 

Je  n’oubHerai  jamais  une  occafion,  ou  celui  qui  avoiü 
gagné  un  de  ces  indignes  procès  à une  Chambre  du 
Parlement  de  Paris,  alla  remercier  Tes  Juges;  il 
y en  eut  un  qui  ne  put  s’empêcher  de  lui  dire  qu'il 
rejettoit  avec  horreur  les  afïurances  de  fa  recon- 
noilfance;  que  c’étoit  bien  afîez  de  l'avoir  jugé, mais 
qu’il  ne  pouvait  plus  fouteoir  fa  préfence. 

Enhn , cette  jufte  indignation  a prévalu  fur  l’o- 
béilTance  ilride  que  les  Magiilrats  doivent  aux  loix,. 
îl  y a eu  des  Parlemens  qui  ont  mieux  aimé  ren- 
dre des  Arrêts  iufceptibles  d’être  cafTés,  que  de  par- 
ticiper à ces  œuvres  d’iniquité. 

Le  moment  efl  venu  où  le  Confeil  lui-même  eft 
entré  dans  les  vues  de  ces  Parlemens.  Et  j’ai  en- 
tendu dire  qu’on  a fait  favoir  aux  Magiilrats  des 
Cours  fopérieures,  que  lorfqu’il  fe  préfentera  une 
affaire  de  ce  genre  , le  Roi  ne  trouvera  pas  mauvais 
qu’ils  jugent  d’après  la  juilice  naturelle , plutôt  que 
^'après  la  loi. 

Cefl  cependant  une  juRice  arbitraire , dont  le 
Confeil  n’ignore  pas  le  danger. 

Mais  deux  confidérations  fupérieures  l’ont  fait 
pafl'er  par-deffus  les  réglés  ordinaires  ; d’une  part^ 
la  néceffité  d’alTùrer  l’Etat  d’une  multitude  de  Ci- 
toyens, 6c  d’autre  part,  la  crainte  d’abandonner  la 
fuppolitioH  qu'il  n’y  a plus  de  Proteftans  en  France, 
ce  qui  feroit  uéeeffaire  pour  donner  à ces  Citoyens 
im  état  légab 
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^ On  a cru  pendant  long-temps  que  cette  prtfomp- 
tîon  de  droit  ( car  c’eit  ainfi  qu’on  la  nomme  ) 
produiroit  bientôt  la  converlion  générale  de  tous  les 
Sujets  du  Roi,  & on  n'a  jamais  pu  avoir  d’autre 
motif  pour  la  lailTer  fubüfter , malgré  la  notoriété 
de  fait  qui  y eft  contraire. 

II  faut,  préfenter  les  inconvéniens  qui  reTul- 
îent  du  fyftême  de  tolérance  tacite  pour  tous  les 
Citoyens,  de  quelque  Religion  qu’ils  foient;io.  faire 
voir  qu’il  eft  infufefant  pour  alfurer  l’état  des  Pro- 
teftans  François;  3®.  examiner  s’il  y a encore  au- 
jourd’hui quelque  raifon  plaufible  pour  laifter  fub- 
lifter  la  préiomption  de  droit. 

i^.  Depuis  que  les  hommes  font  policés  & que 
les  loix  fe  font  perfeâionnées , on  s’eft  conftamment 
occupé  de  faire  dépendre  l’état  des  Citoyens  d’acles 
certains,  & non  d’une  pofteflion  d’état  dont  la  preuve 
eft  toujours  très-douteufe. 

C’eft  un  principe  général  dans  la  Légiftation , 
qu’il  ne  faut  adiSïettre  les  preuves  teftimoniales  que 
quand  on  ne  peut  pas  avoir  de  preuves  par  écrit  ; 
& qu’entre  les  preuves  par  écrit  , toutes  les  fois 
qu'on  peut  en  avoir  qui  foient  conftgnées  dans  des 
dépôts  authentiques,  elles  doivent  être  préférées  à 
celles  qui  reftent  entre  les  mains  des  particuliers. 

Le  mariage  eft  le  plus  important  des  ades  de 
la  vie  , il  doit  donc  être  le  plus  foiemnel. 

.C’eft  encore  un  principe  coiiftant  que  i’ade  que 
plufîeurs  perfonnes  ont  droit  de  vérifier , doit  être 
dans  un  dépôt  public;  or  tous  ceux  qui  pourront 
avoir  un  jour  des  droits  à exercer  dans  une  famille  , 
auront  intérêt  de  vérifier  ft  un  mariage  a exifté; 
cette  exiftence  doit  donc  être  conftatée  dans  un  dépôt 
ouvert  à tous  ceux  pour  qui  il  fera  intéreftaiu  de 
le  confulter. 

Quant  aux  preuves  teftimoniales,  c’eft  encore  un 
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principe  fond^  fur  la  raifbn  & fur  l’expérience, 
<]u’elks  (ont  infuffirantes  pour  tout  autre  fait  que 
les  faits  re'cens.  Si  un  homme  a vécu  en  (ociété  ha- 
bituelle avec  une  femme,  qu’il  en  ait  eu  des  en- 
fans,  qu’il  les  ait  fait  élever,  6c  qu’il  ait  lurvécu 
trente  ans  à cette  femme,  comment  pourra-t-on  vé- 
lifier  par  témoins , au  bout  de  trente  ans , s’il  la  re- 
“gardoit  comme  une  femme  légitime  , ou  comme 
une  maîtreffe  ? 

Dans  le  cas  même  ou  il  furvit  moins  long-temps, 
êc  dans  celui  oîi  c’eft  la  femme  qui  lui  furvit,  la 
preuve  reflimoniale  eft  très-dangereufe.  H n’eft  que 
trop  poflible  de  fuborner  les  témoins  quand  on  y 
a aulTi  grand  intérêt,  que  de  fe  donner  un  état  & 
de  recueillir  une  fucceffion  ; 6c  il  y a auffi  des  cas 
«U  des  témoins  de  très-bonne  foi , dépoferont  d’un 
mariage  qui  n’a  jamais  exifté.  En  efiet , on  voit 
tous  les  jours  des  gens  qui  , s’établiffant  dans  des 
lieux  ou  ils  font  peu  connus , donnent  le  nom  d’époufe 
légitime  à la  femme  qu’ils  mènent  avec  eux  6c  qui 
îie  i’eft  pas. 

Les  uns  font  conduits  par  un  efprit  de  libertinage , 
c^ui  leur  donne  de  la  répugnance  pour  un  lien  indiiîb- 
luble  ; d’autres  ne  voudroient  pas  faire  un  mariage 
honteux,  qui  feroit  un  affront  pour  leur  race,  6c  cepen- 
dant confententde  donnera  la  femme  avec  qui  ils  vi- 
vent, un  nom  qui  lui  eft  nécelTaire  pour  être  reçue  dans 
la  Société.  Il  y a aulTi  des  cas  ou  on  prend  ce 
parti,  parce  que  le  mariage  n’eft  pas  poilible,  par 
exemple , lorsqu’un  des  deux  eft  déjà  marié.  Il  ne 
pourroit  pas  contrarier  un  autre  mariage  fans  en- 
courir la  peine  de  la  bigamie,  mais  il  va  s’établir 
dans  un  pays  oii  il  n’efl:  pas  connu,  6c  y préfente 
la  compagne^  de  fes  aventures  comme  fa  femme. 
Quelquefois  aufîi  un  homme  dont  la  famille  eft 
confidérée , craiiidroit  de  trouver  de  puiftans  obl^ 
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tacîes  s’ilvouloit  faire  un  mariage  difproportîonné. 

Dans  tous  ces  cas , la  femme  les  enfans  natu- 
rels furvivans  , trouveront  aifénient  une  foule  de 
témoins  de  bonne  foi  qui  de'poleront  en  faveur  de 
leur  pofleffion  d'état  ; & ii  on  lavoit  que  cette  preuve 
teftimoniale  fût  admife  , les  cas  que  je  viens  de  pré- 
voir feroient  bien  plus  fréquens.  Tous  ceux  qui  pré- 
voient des  difficultés  rélulrantes  ou  de  la  loi  , ou 
de  l’honnêteté  publique  , à un  mariage  qu’ils  défirent 
avec  pafiion  , le  pafi’eroient  du  Sacrement,  6c  fe 
contenteroient  de  vivre  loin  de  leur  pays  dans  une 
union  afièz  publique , pour  que  les  furvivans  pufient 
la  faire  regarder  comme  un  mariage  ; & on  peut 
croire  que  , dans  ce  fiecle-ci,  les  femmes,  dont 
le  métier  habituel  efi;  de  déduire  les  jeunes 
gens,  feroient  bientôt  inftruites  de  cette  jurifpru- 
dence. 

Ceux  qui  n’aiment  point  le  lien  iiidiffoluble  , fe 
ferviroient  du  même  moyen  pour  vivre  avec  tous 
les  agrémens  du  mariage  légitime,  fans  en  con- 
traéler  le  lien,  certains  de  pouvoir  tranfmettre  leur 
nom  Sc  leurs  biens  à leurs  enfans,  tant  qu’ils  fe- 
roient  contens  d’eux  & de  leur  mere,  ôc  de  les  ré- 
pudier quand  ils  le  voudroient , uniquement  eu 
ceffanc  de  vivre  avec  eux,  &c  de  les  reconnoître. 

C’efi:  pour  obvier  à ces  abus  qu’il  a été  réglé  que 
les  mariages  ne  pourront  être  valides  fans  avoir  été 
célébrés  par  le  propre  Curé  confiitué  en  cette  par- 
tie Officier  public  ; qu’ils  ne  pourront  être  prouvés 
que  par  l’extrait  des  regifires,  excepté  dans  le  cas 
oii  les  regifires  feront  perdus  ; Sc  pour  qu’ils  ne 
le  fbiçnt  point , on  a ordonné  qu’il  y auroit  des 
doubles  regifires'.  Pendant  la  durée  de  l’Edit  de  ' 
Nantes,  les  Miniftres  de  la  R.  P.  R.  étoientfub- 
rogés  aux  Cutés  pour  ces  fondions.  C’efi  aufii  dans 
cette  vue  que  la  publication  des  bans  a été  or- 
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donnée  5 & on  a prefcrit  pour  tous  ces  aébes  5 lej 
formalite's  les  plus  propres  à en  alTurer  l’authen- 
ticité. 

Cela  âuroil  été  impoflible  du  temps  de  nos  an- 
cêtres , ou  prefque  rien  ne  s’écrivoit , ou  la  plus 
grande  partie  des  hommes  ne  favoient  pas  même 
lire , & où  il  n’y  avoit  point  d’ordre  dans  les  re- 
giftres  publics. 

Il  a fallu,  pour  y parvenir,  changer  en  quelque 
Ibrte,  Pelprit  de  la  Nation,  & augmenter  fon  inf- 
truâion. 

Les  grandes  ordonnances  du  feizieme  fiecle  ont 
beaucoup  avancé  l’ouvrage , il  a été  perfedionné 
^ous  Louis  XIV , & la  derniere  pierre  a été  pofée 
à l’édifice  fous  Louis  XV , par  M.  le  Chancelier 
d’Aguefieau,  en  173  b. 

Voudroit-on  détruire  cet  ouvrage,  fruit  d’une  fi 
profonde  fageffe , & auquel  on  a travaillé  pendant 
pîiîfieurs  fiecles , uniquement  pour  ne  pas  abandon- 
ner la  préfomption  de  droit  qu’il  n’y  a plus  de 
Proteftans  en  France.^ 

C’efI  cependant  ce  qui  arriveroit , fi  on  laifToit 
confolider  l’ufage  de  juger  l’état  des  Citoyens  d’après 
la  preuve  teftimoniile  d’une  pofTeffion  d’état;  & 
d’écarter,  par  des  fins  de  non-recevoir,  ceux  qui 
demandent  qu’on  leur  repréfente  un  ade  de  célé- 
bration. 

Il  eft  évident  que  l’état  qu’on  veut  donner , par 
ce  moyen  , aux  Proteftans  , ne  feroit  qu’incer- 
tain & précaire. 

Il  y a eu,  depuis  peu,  une  affaire  qui  a fait  du 
bruit , où  tout  le  monde  convenoit  que  le  pere 
étoit  Proteflant  ; mais  on  doutoit  fi  la  mere  de  fes 
enfans  avoit  jamais  été  regardée  par  lui  comme 
époufe  légitimer  Je  n’examine  pas  fi  les  circonf- 
taaces  particulières  de  cette  affaire  ont  été  favora- 
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blés  à la  fille  qui  veut  être  légitimée;  Je  me  coîi'^ 
tente  de  dire  qu’il  peut  fe  trouver  des  cas  où  ce 
fait  important  ne  puiffe  jamais  être  vérifié. 

Les  Protefhns  perdroient  aufîi , par-là , le  droit 
que  les  loix  ont  donné  à tous  les  hommes,  de  for- 
mer dans  de  certains  cas , oppofition  au  mariage. 

La  Religion  Proteftante  permet  le  divorce  dans 
quelques  cas  ; mais  les  loix  civiles  de  France  ne  l’ont 
jamais  permis  aux  Proteftans  François. 

Dans  le  TyRême  aduel , le  mari  inconftant  n'au- 
roit  pas  feulement  le  droit  des  pays  Proteflans  oîi 
le  divorce  fè  prononce  dans  les  cas  prévus  par  la 
loi , & eft  jugé  contradidoirement  ; mais  il  acquer- 
roit  le  droit  de  la  répudiation  arbitraire  qui  étoic 
établie  à Rome  avant  le  Chriftianifme.  Il  lui  fufîi- 
roit  de  chafler  fa  femme  de  chez  lui , & de  dire 
qu’il  ne  la  reconnoît  pas  ; & après  cette  répudia- 
tion , il  feroit  impofiible^  que  cette  femme  méconnue 
pendant  une  partie  de  la  vie  de  fon  mari,  pût  prou- 
ver une  polTeflien  d’état. 

Au  moins  à Rome  on  ne  répudioit  que  fa  femme, 
on  ne  répudioit  pas  fes  enfans , & la  femme  ré- 
pudiée n’étoit  pas  déshonorée. 

Mais  en  France  un  Proteftant , mari  injufte,  pour- 
roit  réduire  une  femme  honnête  à l’état  de  concubine; 
& fi  c’eft  un  pere  dénaturé  , il  pourroit  réduire 
des  enfans  légitimes  à l’état  de  bâtards. 

Ce  que  je  viens  de  dire  ne  concerne  que  les 
Proteilans,  mais  j’ajoute  que  la  jurifprudence  éta- 
' blie  pour  eux , jetteroit  auffi  tôt  ou  tard  le  trou- 
ble dans  les  familles  Catholiques, 

Lorfque  par  quelqu’un  des  motifs  dont  nous  avons 
parlé,  un  François  né  Catholique,  aura  donné  le 
nom  de  femme  légitime  à une  femme  avec  qui  il 
vit  fans  l’avoir  époufée  ; après  fa  mort , cette  femme 
& les  enfans  qu'il  en  a eus,  pourront  fe prétendre 
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îtgîtîmes  en  fe  fondant  fur  leur  pofTefîion  d’etaü  ^ 
en  difanc  qu’ils  font  Proteftans  : & qui  fait  s’il  ne 
s’en  trouvera  pas  qui , pour  le  mieux  prouver  , ironc 
julqu’à  s’abftenir  de  tous  devoirs  de  la  religion 
Catholique,  en  difanc  qu’ils  fuivent  la  religion  dans 
laquelle  ils  ont  été  élevés  par  leur  pere  ? 

On  dira  que  la  nouvelle  jurifprudence  ne  doit 
s’appliquer  qu’aux  familles , notoirem^ent  connues 
pour  Proteüantes. 

Mais  qu’cft-ce  que  c’cfi  aux  yeux  de  laJuflice, 
qu’une  telle  notoriété,  qui  ne  pourroit  même  être 
appuyée  lur  aucune  preuve  teflimoniale  ? car  la 
prélomptioH  de  ûroit  qu’il  n’y  a plus  de  Proteftans, 
à laquelle  on  eft  fi  attaché,  ne  ptrmettroit  pas  de 
dépoler  en  jufcice  qu’une  famille  a fait  profcHion  de 
la  R.  P.  R 

Ce  fera  donc  d’après  les  bruits  publics,  ou  d’après 
la  connoiliance  perfonnelle  que  pourront  en  avoir 
quelques-uns  des  Juges  , qu’on  ftatuera  fur  des 
queftîons  d’état. 

C’ell-là  ce  que  le  Roi  ne  doit  jamais  permettre. 

Le  maintien  de  l’autorité  fouveraine,  & la  sûreté 
des  citoyens  exigent  également  que  les  Magiflrats 
ne  foient  que  les  interprètes  de  la  loi  ; & fi  c’étoit 
à des  Magiflrats  que  ce  Mémoire  fût  adreffé , je 
leur  dirois,&  je  crois  qu’ils  en  conviendroient  aifé- 
ment,  que  l’honneur  de  la  Magiffrature  y eft  auiîî 
intérefte. 

La  confiance  de  la  Nation  eft  dans  les  Magîftrars, 
afiis  dans  les  Tribunaux;  mais  ce  n’cft  pas  à l’émi-  * 
nence  de  leur  rang  que  certe  confiance  eft  due , 
car  il  s’en  faut  beaucoup  que  le  Peuple  ait  la  même 
confiance  dans  les  perfonnes  du  rang  le  plus  émi- 
nent quand  ils  exercent  militairement  un  pouvoir 
arbitraire  : je  ne  crains  pas  de  dire  que  ce  n’eft  ' 
pas  non  plus  uniquement  à leur  perfonne  & à leur 

caradere 
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càraàere , .piîifqu’on  entre  dans  le  fandiiaîre  de  ta 
juflice  à un  âge  ou  le  caraélere  n’a  pas  encore  été 
éprouvé,  & n’eft  pas  connu  du ‘public.  Mais  le  pu- 
blic révéré  dans  (es  Magiftrats  la  loi  immuable  , 
dont  ils  ne  doivent  être  que  les  organes. 

Si  le  juge  a le  droit  de  (aire  tîéchir  la  loi,  fui- 
vant  les  circonftances  , üiivant  la  connoifTance  per- 
fonntlle  qu’il  a de  quelques  faits  particuliers  , il  ne 
(era  plus  conlidéré  par  le  public  que  comme  un 
Adminidrateur. 

Un  Adminifirateur  (âge  -Sc  jufte  , mérite  certai- 
nement une  très  - grande  confidération  ; mais  elle 
eft  d’un  genre  didérent  de  celle  à laquelle  le  Juge 
doit  afpirer,  &c  qu’il  ed  sur  d’obtenir  quand  il  ne 
(e  regardera  que  comme  le  Miindre  de' la  loi. 

Je  conviens  que  Its  abus  que  je  viens  d’annoncer  ^ 
ne  (ont  pas  arrivés  jufqu’à  préfent,  mais  il  ne  faut 
pas  en  conclure  qu’ils  ne  fuient  pas  à craindre. 

Quand  ce  n’ed  pas  une  nouvelle  loi  , mais  une 
nouvelle  Jurifprudence  qui  donne  ouverture  à des 
abus,  ce  n’eft  jamais  dans  les  comtnencemens  qu’on 
les  voit  éclorre.  > 

C’eft  quand  cette  Jurifprudence  s’efl:  confolides 
(je  me  fuis  fervi  de  cette  exprellion  (inguliere, 
parce  qu’elle  m’a  paru  fignificative  ) , c’eft  quand 
elle  s’ed  confolidée  par  un  long  ufage  qui  l’a  fait 
regarder  comme  une  loi  certaine  , que  ceux  qui 
veulent  commettre  des  abus  , font  leurs  fpécula- 
fions  ; 8l  quand  il  y en  a un  à qui  l’abus  a réulîi^ 
bientôt  il  a des  imitateurs. 

Aind  je  fuis  bien  éloigné  de  critiquer  la  con- 
duite des  Parlemens “qui  ont  rendu  les  premiers 
Arrêts , par  lefquels  cette  Jurifprudence  a été  in- 
troduite. ^ • 

Quand  je  l’ai  fu , j’y  ai  applaudi  comme  tout  îé 
public , & je  viens  de  faire  voir  qu’ils  étoient  né- 
11^,  Mém^  C 
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SefTaires  pour  faire  celTer  des  injuflîces  qu^oü  nepou» 
voit  plus  tolérer;  je  ue  douce  pas  que  ks  premiers 
Magîiîratî;  qui  ont  jugé  pourlaloi  naturelle,  contre 
la  loi  poiitive,  o'aient  cru  avertir  le  Légiflaîeur, 
qu’îi  tlt  Fiéceiraire  de  changer  la  loi.’ 

Le  Cooieii  efc  trop  éclairé , pour  n’avoir  point 
prévu  les  mconvéniens  qu’auroit  un  jour  la  nou- 
velle Jürifprudence  : mais  il  a été  entraîné  parle 
même  fentiment  de  juilice  , dont  les  Magiftrats 
des  Cours  écoienc  animés, 

La  loi  qu’on  demande  , & dont  tout  le  monde 
lecoîuioît  la  néceiïité  , cette  loi  qui  établira  des 
formes  jufqu’à  préi’ent  inufitées  en  France,  pour  fixer 
l’état  des  Citoyens  , elî  fi  iniporrante  qu’on  ne  doit 
la  rendre  qu’après  y avoir  long-temps  médité. 

- îl  falloit  en  attendant  pourvoir  au  fort  de  ces 
Citoyens  ; c’cll  pour  cela  que  le  Confeil  a laifTé 
établir  cetîe  Jurirprudence  , qu’il  n’a  jamais  re- 
gardée comme  devant  être  une  loi  perpétuelle  de 
l’Etat,  mais  comme  un  remede  momentané,  en 
attendant  la  loi  fiable  qui  établira  des  principes, 
dont  on  ne  pourra  plus  s’écarter. 

Il  y a cependant  un  article,  fur  lequel  il  a été 
rendu  une  loi,  que  de  grands  abus  ont  rendue 
oécellaîre. 

C’eft  la  déclaration  du  ii  Mai  ijSx  , monument 
précieux  de  la  fagciTe,  delà  juftice , & de  l’hu- 
raanité  de  ion  auteur. 

Cependant  elle  n’eft  pas  fans  quelques  inconvé- 
niens  , qui  ne  vien*"ent  encore  que  de  ce  qu’on  ne 
s’eli  pas  cru  autorife  à abandonner  la  preTompdou 
de  droit , qu’il  o’y  a plus  de  Proteflans. 

Quelques  Curés  prétendoient  être  en  droit  de 
donner  le  nom  d’enfans  naturels  à ceux  qu’ils  bap- 
tifoient,  lorf'qu’on  ne  pouvoir  pas  leur  repréfenter 
i’aêle  ds  çélebradon  du  mariage  de  leur  pere* 
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Leur  intentson  étoit  évidente. 

Pendant  que  le  Confeil , de  concert  âvec  les 
Parlcmens , fe  donnoit  tant  de  (oins  pour  foui- 
traire  ces  familles  Proteftanres , à la  tache  de  bâ- 
tard ifé  , des  Curés,  à qui  cela  dcplaüoit  , eurent 
la  témérité  de  vouloir  détruire  cet  ouvrage  en  fié- 
trifîant  les  tî^fans  fur  les  Regiilres  des  Baptemes. 

Cette  prétention  n’étoit  pas  nouvelle;  mais  die 
avoît  déjà  été  proîcrite. 

Dans  le  tems  des  Conférences  de  Montpellier  en 
1751,  dont  nous  avons  parlé  au  premier  Mémoire, 
la  queRion  avoir  été  agitée  ; malgré  Paigreur 
qui  régna  dans  ces  Confirences  , on  fat  d’accord 
fur  cet  obfet  : les  Evêques  de  Languedoc  convin- 
rent de  défendie  aux  Curés  de  faire  cette  entre- 
prife. 

L’Abbé  de  Caveyrac,  qui  terivoît  en  Languedoc 
après  ces  conférences,  dit,  en  parlant  de  cette  in f- 
cription  (ur  les  Regiftres  des  Baptêmes  avec  la 
qualité  de  bâtards  , qu’en  'dernier  lieu  ^ Meffieurs  les 
"Evêques  ont  hten  voulu  ordonner  la  fupprejjion  de 
ces  dénominations  humiliantes  ; mais  que  jufqiies-la^  les 
Curés  avaient  tenu  ferme  , Ù qu’on  ne  pouvait  pas 
lesyblâmer. 

On  voit  que  cet  Auteur  très-zélé  pour  étendre 
îes  droits  du  Clergé  , auroit  voulu  que  les  Evêques' 
ne  cédalTent  pas  fur  cet  article;  mais  le  Liit  efb 
avoué  par  lui.  Le  corps  des  Evêques  du  Languedoc 
avoir  blâmé  en  1753  , l’entreprife  que  les  Curé? 
de  quelques  autres  Diocefes  ont  voulu  renouveller 
en  1775.  ^ 

Le  Confeil  du  Roi,  dès  le  régné  de  Louis  XV, 
ne  voulut  pas  regarder  l’ordre  donné  par  les  Evê- 
ques de  Languedoc,  comme  l’effet  de  leur  corn- 
plaifance.  - , 

^ J’ai  trouvé  , dans  les  papiers  de  mon  pere,  des 


miiliîtes  de  Lettres  écrites  par  ordre  du  Roi , après  \ 
délibération  prife  au  Confeil , qui  enjoignent  aux 
Curés  de  s’en  tenir  à leur  fonclion  de  témoin. 

Il  fcnoble  que  pour  réprimer  Lentrepriie  de  ces 
Curés,  on  devoir  leur  défendre,  en  termes  clairs, 
de  donner  le  nom  à'enjans  naturels  qui  leur 

font  préfentés  comme  légitimes. 

Mais  comme  tout  le  monde  {’aît  que  ces  enfans, 
qu’ils  vouloient  flétrir  de  bâtardife  , étoient  ceux 
des  familles  Proteflantes  , on  auroit  craint,  en  s’ex- 
primant en  termes  trop  clairs,  de  laifler  voir  que 
c’étoit  pour  les  Proiefcans  qu’on  faifoit  cette  dé- 
fenle , ainfî  que  de  paroître  avouer  qu’il  y en  a en- 
core , malgré  la  prefomption  de  droit. 

On  a donc  voulu  le  fervir  des  termes  les  plus  géné- 
raux, on  a pris  le  parti  de  défendre  aux  Curés  d’inlérer 
autre  chofe  dans  leurs  regiftres  que  les  déclarations 
faites  par  ceux  qui  préfentent  l’enfant,  fans  pou^ 
roir  faire  aucune  interpellation  fur  ces  déclarations» 

C’efl-là  ce  qui  ne  me  paroît  pas  fans  inconvénient. 

On  a fait  des  übjedions  à cette  loi.  On  a dit 
qu’une  aventurière  pourroit  faite  baptifer  Penfant 
dont  elle  feroit  accouchée , fous  le  nom  qu’elle 
voudroit. 

La  réponfe  à cette  objeélion  efl,  qu’avant  la  dé- 
claration cela  étoit  également  poilible;  que  dans  les 
paroifTes  trop  étendues  , pour  que  le  Curé  même, 
avec  le  fecours  de  tous  Tes  vicaires  , puiflé  con- 
îioître  tous  Tes  paroilfiens , on  efi:  obligé  de  s’en 
rapporter  à la  déclaration  faite  par  le  parrain  de 
Ja  mwaine  , du  nom  du  pere  & de  la  mere  de 
l’enfant  préîenté,  que  même  dans  les  petites  pa- 
rnifles , lorfqu’une  étrangère  inconnue  met  un  en- 
fant au  monde;  par  exemple  , quand  une  femme  en 
voyage  efî:  iurprife  par  les  douleurs  de  l’enfante- 
îTitiit , if  faut  bien  écrire  le  nom  qu’elle  déclare 
|;re  le 
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.Mais  cette  reponfe  n’eft  pas  fuffifar/e  , parce  que 
ces  cas  (ont  rares;  6c  que  lors  même  qu’ils  arrivoient 
celui  qui  cornm=ttoir  le  délit  avoit  toujours  à crain- 
dre que  le  Prêtre,  foit  Cure'  eu  Vicaire  qui  adnû- 
niftre  le  baptême,  n’eût  du  (oupç  )ii  de  h déclara- 
tion qui  lui  eft  faite , qu’il  ne  fît  des  quciiions  , 

& que  lorfque  la  réponfe  étoit  équivoque,  il  n’a- 
vertît le  Miniftere  public;  ce  qui  ifeP  plus  à crain- 
dre depuis  que  la  déclaration  a réduit  les  Curés 
au  filence. 

Mais  outre  ces  cas  rares , prenons  le  cas  or- 
dinaire., celui  ou.  la  mere  de  l’enfant  accouche  chez 
elle,  & eh:  connue  dans  la  Paroihe. 

Avant  la  déclaration,  une  telle  femme  n’auroit 
jamais  pu  envoyer  baptifer  Ton  enfant  fous  le  nom 
d’une  autre  ; 6c  le  Curé , quand  il  auroit  voulu 
être  de  connivence  avec  la  mere , n’auroit  jamais 
ofé  prêter  fon  minihere,  de  peur  d’être  condamné 
comme  complice  de  la  füppofition  de  part.  Si  on 
avoir  voulu  le  fommer  de  remplir  (on  devoir , en 
difant  que  n’étant  qu’un  témoin  , il  eh:  fait  pour 
inferire  fur  fon  regiftre  la  déclaration  qui  lui  eh: 
faite,  il  auroit  répondu  que,  comme  témoin,  ii 
ne  peut  pas  dépofer  ce  qu’il  ne  fait  pas,  ôc  encore 
moins  ce  qu’il  fait  être  faux;  il  auroit  appelle  la 
Juftice  du  lieu  à fon  fecours,  ou  au  moins  il  au- 
roit écrit  fur  les  reglftres,  non  pas  çue  Venfant  eji 
fils  d'um  telle  mere , mais  qu'il  a 'été  préjenté  par 
des  perfonnes  inconnues , comme  le  fis  d'une  telle 
mere.  En  cela  il  auroit  parfaitement  rempli  fou 
devoir  de  témoin  , cependant  fon  reglilre  niêint 
auroit  été  une  des  pièces  du  procès  criminel  qu’on 
auroit  intenté  pour  la  fuppohtion  de  part,  ou  plutôt'  ► 
rien  de  cela  ne  feroit  arrivé,  parce  qu’avant  la 
déclaration  de  1781 , ni  la  mere  , ni  le  Curé  n’au- 
roienicfé  entreprendre  une  fourberie  fîpériUeufe^ 
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Mais  depuis  la  Déclaration  de  !7§a,  le  Curé  rrâ 
rien  à craindre.  Cette  loi  qui  lui  défend  de  faire 
aucune  queflioo  efl  fa  juilification. 

Faifons  une  fippoftion  tr^-polTible.  Il  y a des 
gens  mariés  qui  vont  s’établir  loin  de  leurs  époufes 
éc  vivent  publiquement  avec  uns  autre  femme.  Sup- 
pof)ns  un  Seigneur  de  terre  qui  entretient  publi- 
quement dans  fon  château  , .ce  qu’on  appelle  une 
fiHe.  Si  cet  homme  eii:  aiTez  dépravé  pour  vouloir 
faire  batotifer  les  enfans  de  cette  nlle  fous  le  nom 
de  la  femme , pcrfoune  à préfen:  ne  peut  i’ea 
empêcher. 

Le  Juge  du  lieu  ef:  fou  Juge  , homme  dépen- 
dant de  lui , tenant  de  lui  fes  provifious , il  fer- 
mera sûrement  les  yeux. 

Le  Curé  qui , d’après  h nouvelle  Déclaration, 
fait  qu’on  n’a  nul  reproche  à lui  faire  &c  qui  fe^ 
voit  réduit  au  ülence  par  cette  lo-i , n’ira. pas  fans 
néceffité  le  faire  un  ennemi  implacable  de  Ton  Sei-  " 
gneur  en  le  dénonçant  au  Procureur  Général , 
pendant  que  la  loi  lui  interdit  toute  recherrhe. 

La  femme  légitime  ignorera  peut-être  ce  qui 
s’eH  paffé,  ou  li  elle  en  eft  avertie  , elle  crain- 
dra d'intenter  un  procès  criminel  qui  feroic  pro- 
noncer une  condamnation  infamante  contre  le  mari 
dont  elle  porte  le  nom  , contre  le  pere  de  fes 
enfans. 

Cependant  l’enfant  , né  d’une  union  illicite  , 
fera  élevé  dans  la  maifon  de  fon  pere  & fous 
Les  yeux,  il  fera  nommé  Ion  fis;  ainf  , il  ac- 
querra ce  que  dans  le  langage  des  loix  nous, 
appelions  h pojfeffwn  d'état , qui  jointe  à fon  ex- 
trait baptiftiire  , ne  lailfe  aucun  doiKe  légal  ; & 
un  jour  il  aura  l’audace  de  fe  préfenter  à l’époufe 
légitime,  comme  Ion  fis  , fi  elle  vit  encore,  ou 
après  fa  mort  ^ de  réclarasr  fa  part  dans  fa  fuc-. 
teffioïi. 
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Cependant  la  Déclaration  qui  donne  ouverturt 
i ces  abus,  eft  fondée fî'ur  le  vrai  principe  qu’ua 
Curé  ne  doit  être  que  témoin. 

' Elle  n’auroit  eu  aucuns  inconvéniens  , fi  oa 
avoir  pu  s’y  expliquer  en  termes  clairs.  On  auroic 
fixé  quels  Ibnt  (es  devoirs  en  fa  qualité  de  témoin  ; 
ôc  il  n’efi:  peut-être  pas  exaétement  vrai  qu’ea 
la  qualité  de  témoin  , il  n’aic  aucune  queftion  à 
faire. 

Il  eft  évident  qu^en  qualité  de  témoin  il  doit  s’af- 
furer  du  fait  dont  il  dépofe  ; & il  me  fembleque 
quand  il  fait  que  l’enfant  qu’on  lui  préfentc  eft  le 
fils  d’une  femme  connue  dans  fa  Paroifie,  & qu'on 
veuf  lui  faire  dépofer  qu’il  eft  le  fils  d’une  autre, 
quand  il  fait  que  cette  autre  femme  eft  abfente , il 
a bien  le  droit  de  faire  fur  cela  une  queftion, 
& qu’il  prévariqueroit  meme  en  ne  la  failant  pas, 
fans  la  défenfe  exprefte  qui  lui  eft  faite  à préfenc 
de  faire  aucune  queftion. 

Je  ne  connois  point  de  loi  qui  ait  preferît  en 
fermes  pofitifs  toutes  les  mefurcs  qu'on  doit 
prendre  pour  empêcher  la  l'uppofition  de  part,  ou 
pour  en  acquérir  la  preuve  ; mais  à défaut  de 
loix  politives  , on  avoir  toujours  fuivi  jufqu’à 
préfent  ce  que  preferivent  la  raifon  & la  loi 
naturelle. 

Je  me  trouve  obligé  d’examiner  cette  queftion 
pour  difeuter  les  objedions  faites  à la  déclaration 
de  1781. 

Voyons  donc  ce  que  dlâe  la  raifon , & ce 
qui  fe  pratiquoit  avant  la  déclaration  de  1781  ; 
c’eft  ce  qui  fera  le  bafe  du  Réglement  pour  pré- 
venir les  füppofitions  de  part , fi  on  en  fait  ja- 
mais un. 

Le  Curé  ii’eft  que  témoin  légal,  il  ne  lui  ap- 
partient pas  de  faire  aucune  foüdion*de  Juge;  or 


le  îuge  fîâtue  fur  les  queftîons,  tant' de  droit  que 
de  fait:  fur  les  unes,  d’après  la  loi;  furies  au- 
tres, d'après  les  preuves  qu'on  lui  adminillre  ; 
mais  le  témoin  ne  peut  jamais  dépofer  que  fur  le 
fait. 

Aorès  cette  définition,  voyons  quelles  (ont  les 
queitions  qu’on  peut  élever  fur  l’état  de  l’enfant 
qu’on  préfente  au  Baptême* 

PREMIERE  QUESTION. 

Uenfant  préienté  par  Tes  pere  & mere  eft-il  lé- 
gitime ? 

C’eft  une  quefüon  de  droit  dont  le  Curé  ne  doit 
pas  fe  mêler;  & c’efi:  en  cela  que  les  Curés  qui 
ont  donné  lieu  à la  Déclaration  de  1781  étoienc 
dans  leur  tort. 

SECONDE  QUESTION* 

. L’enfarit^préfenté  de  la  part  de  la  mere  en  l’ab- 
fence  du  pere , doit- il  être  réputé  fils  du  pere 
qui  eft  nommé  par  ceux  qui  le  préfentent 

C'tii:  encore  unequeftion  de  droit,  fur  laquelle 
le  Curé  n’a  rien  à faire.  Il  doit  infcrire  fur  (es 
regtilres  la  déclaration  à lui  faite,  par  les  par- 
rains Ôc  marraines,  qui  viennent  de  la  part  delà 
mere. 

LoiTque  l’enfant  efl  bâtard,  Cette  déclaration 
faite  de  la  part  de  la  mere , dans  le  temps  de 
fou  accouchement , fera  un  des  moyens  dont  elle 
pourra  fè  fcrvir,  fi  elle  a des  demandes  à former 
fen  fufîice  contre  le  pere  de  l'enfant. 

Si  l’enfant  efl  né  d’un  mariage  légitime,  Ton 
état  eft  prouvé  par  fbn  extrait  baptiflaire  , ÔC 
Vaèle  de'céiçbration  du  mariage  de  fon  pere. 

TROISIEME  QUESTION* 


TROISIEME  QUESTION. 

L’enfant  preTenté  cft-il  réellement  le  fils  de  la 
mere  , fous  le  nom  de  qui  on  ie  préfente  ? 

C'eft  une  queftion  de  fait , ainli  on  ne  peut 
pas  dire  que  le  Curé  excede  fa  fonction  de  témoin  , 
en  vérifiant  ce  qu’il  doit  dépofer  ; & je  crois 
qu’avan».  la  Déclaration  de  1782  , on  n’auroic 
pas  trouvé  mauvais  qu’un  Curé  fît  fur  cela  des 
queüions* 

J’ai  entendu  dire  que  le  crime  de  fuppofition 
de  part,  devient  plus  commun  depuis  quelque  temps. 
Si  quelque  jour  le  Gouvernement  veut  y mettre 
ordre  , je  ne  doute  pas  qu’on  ne  prefcrive  aux 
curés  la  conduite  qu’ils  doivent  tenir,  quand  ils 
ont  de  juftes  foupçons. 

On  établira  peut-être  fur  cela  une  police  , ce  qui 
fera  fort  ailé  dans  les  petites  paroilfes , plus  diffi- 
cile dans  les  grandes , mais  pas  impoffible , à ce 
que  je  crois. 

On  emploiera  fans  doute  le  témoignage  de  la 
fage-femme  011  garde  , par  qui  l’enfant  eft  ordi- 
nairement préfenté  ; & on  donnera  peut-être,  pour 
ces  cas-là  , une  fondion  réelle  aux  parrains  et  mar- 
raines , qui  n’ont  plus,  dans  le  baptême,  qu’une 
foîiélion  honorifique. 

Quant  aux  Curés  , on  leur  ordonnera  toujours  de 
le  renfermer  dans  leur  fondion  de  témoins  ; ils  ne 
peuvent  pas  en  avoir  une  autre. 

Mais  je  penfe  qu’on  enjoindra  aux  Curés  de  dé- 
noncer au  Miniftre  public  toute  déclaration  de  mere 
qui  fera  fufpede  : et  cela  entre  dans  les  fondions 
de  téinoin. 

D’anciennes  Ibîx,  que  malheureufement  on  ne 
peut  pas  faire  auffi  bien  exécuter  qu’on  le  vou- 
droit , ordonnent  à tous  ceux  qui  Ont  connoifiancâ 
iJ<?.  Mem,  D 
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d^ün  crime  , d'en  donner  avis  au  MlnîÆere  putîrc  ^ 
qui  en  France,  a feul  le  droit  de  le  de'noncer  à 
la  juftice. 

Le  Curé  eft  témoin  , mais  témoin  légal  , & de 
plus,  témoin  néctiïaire;  car  s’il  y a de  la  four- 
berie , le  Curé  efi:  le  leul  témoin  impartial , puis- 
que la  fage-femme  <$c  les  parrains  ôc  marraines 
font  choifis  par  la  perfonne  qui  voudroit  fabri- 
quer la  fourberie. 

Il  devroit  donc  être  , non-feulement  permis,  mais 
enjoint  au  Curé  d’avertir  le  Miniftere  public , 
toutes  les  fois  que  la  déclaration  de  mere  lui  eft  fuf- 
pede;  & (es  (oupçons  ne  peuvent  êtr^  fondés  que 
fur  les  queflions  qu’il  aura  faites  à ceux  qui  pré- 
fenrent  l’enfant  , &c  fur  leurs  réponfés. 

Il  eft  d’autant  plus  important  de  faire  donner 
ces  avis  au  Miniftere  public  , que  le  crime  de 
fuppofition  de  part  doit  être  pourfuivi  dans  l’inftanc 
qu’il  a é:é  commis.  Cardans  le  premier  moment, 
ia  preuve  efl  très-ailée;  quelques  mois  après, 
elle  eft  plus  difficile  ; fi  on  attend  plus  long-tems, 
elle  efi  impoffible. 

Rien  n’efi:  plus  aifé,  dans  le  premier  moment, 
que  de  découvrir  ce  criiTie.  Si  la  femme  , dont 
on  a pris  le  nom,  demeure  dans  le  pays,  c’efi 
â elle-même  qu’il  faut  s’adrefier  ; fi  elle  efl:  étran- 
gère, on  doit  demander  à l’accouchée  quel  efi  Ion 
domicile  ordinaire  , en  faire  mention  fur  le 
regifire  des  baptêmes,  Sc  écrire  fur  les  lieux  pour 
s’informer  fi  la  perfonne  qui  porte  ce  nom  y 
efl:  réellement  domiciliée  ; & dans  ce  cas , lui 
donner  avis  de  ce  qui  s’eft  paffé.  Ces  précautions 
ne  feront  pas  fatigantes  pour  la  jufiice , parce  que 
le  cas  eft  rare. 

Il  y a auffi  des  fuopofitions  de  part  d’un  autre 
genre  ; celles  ou  c’eii  la  femme  elle-même  qui^ 
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nVtant  pas  accouchée , veut  fe  fuppofer  un  en- 
fant. 

Ce  fera  encore  au  Curé  à en  avertir  le  Minif- 
tere  public.  Mais  comme  il  vaut  certainement 
beaucoup  mieux  prévenir  les  crimes  que  de  les 
punir , le  devoir  du  Curé  (era  de  faire  obferver 
â ceux  qui  preTentent  l’enfant , qu’ils  vont  s’expo- 
fèr  à un  procès-criminel,  avant  que  le  crime  n'ait 
été  confomrné  par  l’inlcription  (ur  les  regiltres. 
Ainfî  , il  y a des  interpellations  qu’il  eft  necef- 
fâire  que  le  Curé  faflé , quoique  la  Déclaration 
de  1782  lui  ait  défendu  d’en  faire  aucune. 

C’efî  un  inconvénient  de  cette  loi  , très- léger 
â la  vérité,  puifqu’il  fera  aifé  d’y  remédier  par 
une  autre  loi  qui  expliquera  que  les  queftions  ou 
interpellations  ne  feront  permiiles  que  fur  les  dé- 
clarations de  mere;  c’ell-à-dire , fur  la  queftion 
de  fait  (ur  laquelle  le  témoignage  du  Curé  efl 
cru  en  Juftice  ; & cette  nouvelle  loi  pourra  être 
regardée  comme  interprétative  de  la  Déclaration 
de  lytSi. 

Cependant  cette  Déclaration  émit  abrolument 
néceffaire  dans  la  circonftance  ou  elle  a été  ren- 
due. Il  eft  feulement  fâcheux  que  l’attachement  à 
la  préfômption  de  droit  qu’il  n’y  a plus  de  Pro- 
teftans  en  France,  ait  obligé  d'employer  dans  le 
difpofitif  de  cette  loi  des  termes  trop  généraux 
auxquels  il  faudra  des  exceptions. 

2^.  Le  fyftême  de  la  tolérance  tacite  n'a  été 
admis,  malgré  fes  inconvéniens , que  pour  raf- 
lurer  les  Protelfans  fur  leur  exiftence  civile,  fur 
l’état  de  leurs  enfans , fur  la  confervation  de  leurs 
biens  ; or  je  foutiens  que  cette  intention  n’eft  pas 
remplie. 

Un  Citoyen  paifible  qui  vit  dans  la  patrie  de 
fes  peres,  qui  eft  fournis  aux  Loix , qui  r.e  trou- 


!>le  pGÎnt  PEtat  , n’a  point  droit  pour  cela  bük 
grâces  du  Prince  ; mais  le  droit  qu’il  a par  fa 
naiiïance  , le  droit  réf’ultant  de  ce  contrat  origi- 
naire par  lequel  les  fujets  ont  e'té  fournis  à leur 
Souverain,  efl:  de  jouir,  fous  l’appui  des  loix , 
de  l'es  propriétés,  ôc  du  fruit  de  Ton  travail  , de 
îranTmettre  fon  nom  Sc  fes  biens  à fes  enfans: 

Peut-on  dire  qu’il  jouilTe  de  les  droits;  peut-ou 
dire  qu’il  doive  regarder  le  fort  de  la  famille  , le 
fort  de  fes  enfans  & petits-enfans , comme  alTuré 
iiir  le  frêle  appui  d’une  tolérance  qui  n’ell:  pas 
promife  en  termes  exprès,  loriqu’il  exiHe  des  lolx 
folemnelles  ôc  politives  qui  les  privent  de  tous  les 
droits  de  leur  nailTance  f 

Qu’eft-ce  que  la  Jurifprudence  des  Arrêts,  lorf- 
que  ces  Arrêts  font  (ulceptibles  d’être  calfés  comme 
contraires  à la  difpolition  précife  des  loix  ? 

L’Ordonnance  de  166^,  titre  20,  article  14, 
ordonne  expreiféraent  que  la  preuve  des  mariages 
par  titre  ou  par  témoins  , ne  fera  admile  que 
quand  les  regiftres  auront  été  perdus  ; c’eli  évi- 
demment éluder  cette  loi , de  déclarer  non  rece^ 
vables  les  collatéraux  qui  attellent  que  les  regif- 
très  de  mariage , du  domicile  de  leur  parent  fbne 
en  bon  ordre,  Sc  qui  demandent  qii’on  cherche  fi 
on  y trouvera  un  acle  de  célébration. 

La  tolérance  que  les  Parîemens  ont  établie  effc 
donc  contraire  à la  loi  précife  , Sc  ne  peut  fub^ 
fjfler  que  tant  que  le  Conleii  fera  d’accord  pour 
écarter , par  les  mêmes  moyens , ceux  qui  fs  pour- 
voiront en  calFation, 

Peut-on  répondre  que  les  principes  du  Confeil, 
qui  font  les  principes  du  Roi  perionnellement , 
feront  toujours  les  mêmes? 

La  Nation  doit  avoir  la  conhance  la  plus  entière 
dans  les  promelfes  du  Roi;  mais  le  Roi  n’a  jamais 
fait  fur  cela  aucune  promeffe* 
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Ce  ne  font  donc  point  fes  promefTss,  c’cfi:  fi 
façon  de  penler  qui  doit  raffurer  les  ProctftaDs  de 
fon  Royaume  ; mais  le  Roi  qui  veut  qu’on  lui  dife 
la  vérité,  permettra  qu’on  ohferve  que  le  citoyen 
qui  ne  s’occupe  pas  de  lui  (eul , 8>c  qui  penfe  à fa 
famille,  doit  craindre  pour  Tes  enfans  &c  petits-en- 
fans,  que  les  fucccfleurs  du  Roi  n’aient  pas  la  même 
façon  de  penfer  que  lui  , fur-tout  dans  une  ma- 
tière oîi  on  croit  la  Religion  intérefTée  , 6c  où  les 
Minières  de  la  Religion  Catholique  ont  quelque- 
fois âbufé  de  l’empire  que  leur  donne  leur  carac- 
tère fur  un  Roi  pieux. 

Quel  Prince  a jamais  été  plus  infpiré  de  l’erprlt 
de  juiticeque  Louis  XiV  ? C’efl:  fous  Ton  régné  que 
les  plus  grands  travaux  ont  été  faits  pour  la  faire 
fleurir  dans  Ton  Royaume  ; c’eR  cependant  fous  le 
meme  régné  qu’ont  été  çommifes  les  dragonades. 

Si  je  parlois  au  nom  des  Proteftans  , j’ajoute- 
rois  que  c’eR  aulTi  fous  ce  régné  que  l’Edit  de 
Nantes  a été  révoqué  ; mais  je  n’adopte  pas  fur 
cela  leur  façon  de  penl’er  , je,  crois  que  cet  Edit 
ne  fut  dans  l’intention  d’Henri  IV  meme  qu’une 
loi  faite  pour  être  un  jour  révoquée,  C’efî:  une 
vérité  que  je  développerai  dans  la  fuite.  Mais  ce 
qui  efl  certain  , c’eft  que  par  l’Edit  qui  le  révo- 
qua, Louis  XIV  promit  aux  Proteftans  , fes  Sujets, 
de  les  laifTer  /oiiir  de.  leurs  biens  Jans  les  y trou-- 
hier  ^ fous  prétexte  de  leur  Religion;  & combien 
a-t-il  éré  fait  d’mfr actions  par  iui-méme  à cette 
parole  facrée  ? 

C’efl:  par  l’Edit  de  Novembre  que  cette 

promefTe  leur  fut  faite;  & dès  le  mois  de  Janvier 
i6^6  ^ on  vit  paroître  un  autre  Edit  qui  porte  que 
les  femmes  des  convertis  qui  ne  fuivront  pas  l’e-^ 
xemple  de  leurs  maris,  6c  les  veuves  qui  perfifte- 
îrojQt  dans  la  Religion  Pxoteftanse,  feront  privées 
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de  leurs  douaires  & de  coures  leurs  conventions 
SEatrimoniales , & ces  revenus  furent  donnes,  de 
rauîorité  du  Roi,  à leurs  enfans  Catholiques  s’ils 
to  avoient , Sc  à leur  deTaut,  aux  Hôpitaux. 

C’eit  aioiî  qu’on  îai/Toit  jouir  les  Proteflans  de  leurs 
biens,  deux  mois  après  qu’on  le  leur  avoit  promis. 

Quatre  ans  après , ia  guerre  recommença  en  Eu- 
rope, & il  parut  une  Ordonnance  du  30^  Juillet 
1689  5 dans  laquelle  il  eft  dit  que  Sa  Majefté  e/I 
Men  informée  que  plufieurs  de  Tes  Sujets,  exparrie's 
pour  caufe  de  Religion  , font  encrés  au  fervice 
des  ennemis  de  la  France,  <îk  que  leurs  femmes, 
peres , freres  ou  enfans  jouiffent  de  leurs  biens  en 
France  , & leur  en  font  palTer  le  revenu  ; & fur  une 
allégation  aulTi  vague  que  celle  que  le  Roi  efl  bien  in^ 
formé , allégation  qui  ne  pouvoit  concerner  que 
quelques  familles , & non  toutes  celles  où  il  y avoit 
i!îî  parent  au  fervice  des  ennemis;  allégation  qui 
ne  d.vo  t donner  lieu  à confifquer  que  les  biens 
qui  avoient  appartenu  au  fugitif,  & non  le  patri- 
înoine  que  fes  parens  avoient  de  leur  chef,  il  fut 
ordonné  aux  femmes,  peres  , freres  & enfans  de 
ceux  qui  étoieat  au  fervice  des  ennemis , de  fortir 
dans  un  mois  du  Royaume,  6c  la  totalité  de  leurs 
biens  fut  déclarée  faifie  6c  conhfauée  au  profit  du 
RoF  fi) 

C’eii  cependant  un  Roi  juRe  qui  prononçoit  ces 
Loix  , ü contraires  à fes  promeffes  ; mais  fa  juf- 
tice  même  étoit  lubordonnée  aux  devoirs  de  fa 
confcience  , 6c  le  Diredeur  de  fa  conkience  ne 


Ci)  On  peut  bien  ajouter  'a  ces  manques  de  parole  la  faifie 
«les  biens  de  ceux  qui  étoient  fortis  du  Royaume  , avec  permif- 
fion  du  Roi,  & des  Minières  qui  en  étoient  fortis  par  fon  or- 
dre, Voysi  l’Edit  de  Janvier  i6Sè,  ^ les  articles  VU 
de  IJéccmbie 


cfoyoît  pas  fans  doute  qu'on  fût  tenu  aux  paroles 
données  aux  Kérériques. 

On  dit  que  les  tems  font  cîiangts,  Si  que  ce 
qui  fe  pafToic  dans  le  iiecie  pafî'é  , n’efi  plus  à 
craindre. 

Il  faut  donc  donner  des  exemples  plus  récens, 
qui  prouvent  le  peu  de  fond  que  les  Proteltans 
peuvent  faire  , non  pas  fur  des  prorhefTes  aufli  folem- 
nelles  que  celles  qui  leur  avoîent  éré  faites  en  1685  , 
mais  fur  des  tolérances  tacites  du  même  genre  que 
celles  dont  ils  JouiiTent  aujourd’Hui  pour  leur  ma- 
riage. 

Les  Proteftans  ne  peuvent  pa^:  avoir  oublié  que, 
pendant  tout  le  régné  de  Louis  toutes  les  fois 
qu’il  y a eu  des  guerres  ob  on  a craint  quelques 
mouvemens  de  leur  part,  on  les  a alFurés,  de  la  part 
du  Gouvernement,  qu’on  les  laifTeroit  tranquilles, 
pourvu  qu’ils  reilafîent  fideles  Sujets  du  Roi , & ' 
qu’ils  n’excitafTent  pas  de  troubles.  Ce  fut  aux 
Minières  de  cette  Religion , qu’on  s’adrelTa  pour 
s’alfiirer  de  la  fidélité  du  peuple  ; ils  en  répon- 
dirent , & tinrent  parfaitement  leurs  engage- 
^ mens.  Tout  fut  tranquille  pendant  ces  dilféren- 
tes  guerres  , même  dans  les  Provinces,  ou  les 
ennemis  de  la  France  pénétrèrent;  car  ils  font  en- 
trés une  fois  en  Provence,  Bc  les  flottes  Angloifes , 
maîtrefTes  de  là  Méditerranée  , ont  été , pendant 
affez  iong-tems  , à portée  de  faire  pafTer  des  fecours 
aux  Proteftans  Montagnards  du  Languedoc  : c’etoit 
ce  qu’on  avoit  craint.  , 

Dès  que  la  paix  a été  faite,  il  y a eu  de  ces  Mf- 
niftres  condamnés  à mort , pour  avoir  fait  ce  qu’ils 
appellent  rExercice  ^ c'eft-à-dire , pour  avoir  prê- 
ché , exhorté,  fait  des  prières  en  commun  , fait 
îa  cène,  & fur  tout  pour  avoir  adrainiftré  le  Bap- 
tême à des  enfansj  ôc  béni  les  mariages  de  ceux  à 


qui  TEglife  Catholique  refufoit  alors  ta  même  fa- 
veur. 

Il  y en  a eu  qui  ont  obtenu  leur  grâce  en  fe 
faifant  Catholiques  ; ceux  qui  penferent  que  leur 
conicience  exigeok  le  facrifîce  de  leur  vie,  furent 
exe'cutés. 

On  dit  qu^on  les  avoit  avertis  que  le  tems  de 
îa  tolérance  êtoit  paiïe.  Ils  ne  crurent  pas  fans 
douce  à cet  avis;  ils  n’imagînerent  pas  qu^après  la 
conduite  qu’ils  avoient  eue  pendant  la  guerre  , dn 
pût  fe  porter  à une  telle  extrémité'  contre  eux. 

Mais  fcft-ce  pour  avoir  manqué  de  déférer  à un 
Avis  verbal,  qu’on  eft  conduit  à l’échafaud  ? 

Les  faits  que  j’avance  ne  font  pas  douteux.  Les 
Jugemens  qui  condamnent  ces  Mimüres  exiftent  ; 
iis  lont  motivés  , & le  feul  titre  d’acciifation  eft 
celui  d’avoir  rempli  des  fondions  (pirituelles  : on 
ne  les  accufoit  ni  de  révoltes,  ni  d’autres  crimes. 

Le  fait  des  alîurances  qu’on  leur  avoit  données  , 
îi’eft  pas  douteux  non  plus. 

Il  eil  conftaré  par  les  écrits  des  Auteurs  des  dif- 
férens  partis  qui  habitoierit  les  Provinces,  où  fe  font 
paiTées  ces  fcenes  tragiques. 

L’Auteur  de  V Accord  Parfait  ^ qui  eft  Froteftant, 
bénit  la  mémoire  des  fages  Adminiflrateurs  avec  qui 
on  avoit  traité. 

L’Abbé  de  Caveyrac  , au  contraire,  reproche  à 
ces  mêmes  Adnnniflrateurs  leur  foibîefTe  envers  des 
Hérétiques , & une  indifférence  coupable  pour  les 
intérêts  de  la  Religion. 

Chacun  qualifie  ces  faits  fuivant  Tes  pallions  & fes 
préjugés  ; mais  le  fait  eft  avoué  par  les  Auteurs  des 
deux  Religions  (ij. 


(i)  Depuis  que  ce  Mémoire  eft  fiai,  ou  m’a  communiqué  des 


Je  n’ai  pas  de  Mémoires  (ur  ce  qui  s’efl  pafTé  dans 
îa  fuke  du  régné  ; ceux  que  j’ai,  ne  vont  que  juf- 


rechcrchcs  bien  întérefTanres , faîtes  fur  un  grand  nombre  de  pièces, 
donc  le  Public  a'a  point  encore  connoi/Tancc. 


J’y  al  trou'é  dans  prefque  tous  les  articles  , îa  preuve  de  co 
que  je  n’avois  pu  que  ..reviner,  d’après  le  texte  des  loix  quiexif-. 
tent , & les  cinq  ou  fix  pièces  que  j’ai  trouvées  dans  les  Mé-* 
moires  de  ma  famille. 

Mais  j’y  ai  trouvé  aufTi  que  je  m’érois  trompé  fur  quelques 
points,  entr  autres  fur  le  fait  delà  tolérance,  dont  on  a fouvenÊ 
ufé  pciiviant  les  guerres  du  régné  de  Louis  XV» 

Celui  qui  a fait  ces  laborîeufes  recherches,  m’a  fait  voirqua 
c’eft  précifément  dans  le  temps  de  ces  guerres  , que  les  Parie-» 
mens  & les  Tribunaux  de  leur  refTort  , ont  r^ndu  le  plus 
grand  nombre  des  Jugemens  , qui  ont  réduit  les  Proteftans  k 
la  bâtardlfe. 

Mais  cela  ne  détruit  point  ce  que  j’avance  ici , ni  l’induéliora 
que  j’en  tire. 

Il  n’eft  pas  moins  vrai  que  pendant  ces  guerres,  & fur-touE 
pendant  celle  de  1741,  les  Commandans  êclcs  Intendans  des 
Provinces,  qui  agiffoient  par  les  ordres  immédiats  & feercts  dut 
Gouvernement , affuroient  les  Proteftans  qu’on  les  laiiTeroit  tran- 
quilles, pourvu  qu'ils  reftalTent  fidèles  Sujets  du  Roi , Sc  qu’ils  ns 
TenoiivellafTcnt  pas  ces  criminelles  incell'gences , avec  les  en- 
nemis de  l’îtat  , qui  avoient  caufé  tant  de  troubles,  dans  Iss 
fin  du  Régné  de  louis  XIV  ; &:  dès  que  la  paix  fût  faite  'a  Aix-la- 
Chapelle,  on  pourfuivic  avec  la  plus  grande  rigueur  ces  mèmeg 
Miniftres  de  la  Religion  Proteftance  , avec  qui  on  s’étoit  expli- 
qué , & qui  avoient  rempli  leurs  engagemens. 

On  me  fait  voir  aujourd’hui  que  dans  le  même-temps  tous 
les  Tribunaux  que  l’Adminiftration  n’avoit  pas  mis  dans  fa  con- 
fidence, ont  rendu  beaucoup  d’Arrêts  contre  les  Mariages  en» 
exécution  de  la  Déclaration  de  1724. 

Tout  ce  qu’on  doit  en  conclure  , c’eft  qu’il  eft  abfoîument  né- 
ceftaire  de  révoquer  une  loi  , qui , a de  fi  terribles  effets,  même 
dans  le  temps  eù  le  Confell  fent  la  nécelTité  d’en  fufpendra 
l’exécution. 

Mais  je  dis  toujours  que  ces  malheureux  Proteftans  , a qiiî 
le  Commandant  & l’Intendant  de  leur  Province  avoient  pro- 
mis la  tolérance,  ont  été  cruellement  trompés  , quand  ils' onc 
vu  enfuite  que  la  paix  , donnée  par  le  Roi  a l’Europe,  étoie 
le  fignal  d’une  guerre  faite  a fes  Sujets» 

J’ajoute  qu’ils  dévoient  plus  compter  fur  ces  promefles  faîtes 
à eux  perfonnellcmcnt  , & en  termes  exprès  , que  fur  l’efpé- 
rance  que  leur  ont  donnée  depuis  quelques  Arrêts  des  Parle- 
lîiens,  qui , dans  quelques  affaires  particulières,  ont  éludé  la  loi, 
lîs.Mém.  E 


qu’aux  trois  ou  quatre  années  qui  fuivîrent  îa  pais 
d’Aix-la-Chapelle.  Je  crois  qu’on  envoya  des  (»rdres 
de  la  Cour  pour  modérer  ce  zele  persécuteur.  J’ai 
cependant  entre  les  mains  un  Arrêt  rendu  le  i8 
Février  lyéi , dans  un  Parlement  de  Province  , qui 
condamne  à mort  un  Miniiire  de  la  Religion  Pro- 
tenante  ,pour  le  crime  à’avoir  réjidé  en  France  maF 
gré  les  Déclarations  des  premier  Juillet  i6S6  , & 
24  Mai  1724  ; d’y  avoir  fait  les  fondions  de  Minif- 
îre  de  la  Religion  Proiejîante  ; d’avoir  prêché , 
baptifé  5 fait  la  Ce  ne  , Ù des  Mariages  dans  des 
AJJemblées  dépgnées  du  nom  du  Délert. 

Le  Prédicant  condamné  eft  déclaré  par  l’A-rrêc 
atteint  & convaincu  de  ces  différens  délits , & n’ell 
acculé  d’aucun  autre. 

Le  même  Arrêt  condamne  aulîî  à être  décapités 
quelques  Gentilshommes  de  la  même  P*.eligion , qui 
avoienr  voulu  enlever  à main  armée  leur  pere  Ipi- 
rituel  des  mains  de  la  Juftice.  L’Arrêt  fut  exécuté; 
le  Minière  & les  amis  fubirent  leur  jugement  dans 
le  même  ade  folemnel  ( ï )• 

La  rébellion  à Jufiice  de  ces  Gentilshommes  eft 
un  crime  punill’able,  fuivant  toutes  les  loix  ; cepen- 
dant je  demanderai  aux  Catholiques  , gens  de  bien, 
loir  Janléniltes , foit  Moliniflies  , ce  qu’ils  croient 
qui  fe  (croit  palTé  , xi  dans  le  temps  que  le  Parle- 
ment de  Paris  décrétoit  des  Curés  , on  les  avoic 
fait  pendre  , & (i , dans  le  temps  ou  c’étoit  les  Janfé- 
nilles  qu’on  perfécutoit  , on  les  avoit  condamnés  à 
mort  J au-lieu  de  les  mettre  à îa  Baftille , & que  leurs 
dévots  {’efuiTent  crus  alTez  forts  pour  les  arracheraii 
füpplice  ? 

(i)  On  m’a  dit  depuis  qu’il  exifte  dans  les  bureaux  des  îerrres 
de  perfonnes  très* dignes  de  foi  , où  on  certifie  que  ces  Gcn» 
ti'pbommes  éfoient  trois  freres  , dont  le  plus  âgé  n’avoit  que 
S2  ans.  Je  ne  fais  rien  de  plus  des  circonftanccs  de  cette 
faire.  Je  n’ai  pu  rapperter  que  ce  qui  eft  dans  l’Arrêt. 


'Au  refte,  je  ne  dircon viens  pas  que  Vordre  public 
n’exige  ia  panition  d’une  re'volte.  Malheureux  les 
Juges  qui  font  oblige's  de  prononcer  de  iembiables 
condamnations  ! 

Il  eft  toujours  vrai  que , fi  on  n’avoit  pas  con- 
damné le  Miniftre  à mort  pour  avoir  fait  l’cxercice, 
la  rébellion  n’auroit  pas  eu  lieu;  il  eft  également 
vrai  que  les  principes  lür  la  tolérance  avoient  changé, 
ôc  il  fl’y  a que  vingt-quatre  ans  de  la  derniere  con- 
damnation que  je  viens  de  citer  ; comment  veut-on 
que  les  Proteftans  comptent  peur  toujours  fur  la 
, tolérance  dont  on  les  flatte  aujourd’hui  ? 

Or  il  y a une  grande  différence  entre  ces  Mi- 
niftres  condamnés  Sc  les  Laïcs  de  la  meme  Reli- 
gion qui  ne  demandent  pas  un  culte  public , & qui 
s’en  tiennent  à demander  l’état  tranquille  & Pappui 
des  loix  qu’on  avoit  promis  à leurs  peres  en  1^85. 

Les  Miniftres  condamnés  avoient  certainement 
une  imprudence  à fe  reprocher  ; ils  auroient  dû  s’abf- 
tenir  de  faire  l’exercice  public  de  leur  Religion  , 
quand  iis  furent  avertis  que  la  chance  avoit  tourné  , 
éc  qu’il  n’y  avoit  plus  de  tolérance  à efpérer. 

^ Mais  un  pere  de  famille,  dont  la  fortune  eft  en 
biens-fonds  , fitués  en  France,  qui  y a toutes  fes 
aftedions  , dont  le  nom  a dans  fon  pays  une  con- 
fidération  qu’il  ne  trouveroit  pas  dans  une  terre 
étrangère , & à qui  d’ailleurs  il  eft  défendu  de  fortir 
du  Royaume  fous  peine  de  confifeation  de  fes  biens, 
n’a  aucune  reftburce  contre  le  changement  qui  peut 
arriver  dans  les  principes  de  l’adminiflration.  En 
vain  lui  dira-t-on  qu’il  s’eft  établi  dans  les  Parle- 
mens  une  Jurifprudence  qui  le  met  à l’abri  des  me- 
naces de  la  loi , il  doit  toujours  penfer  que  ce^te 
Jurifprudence  ne  peut  pas  être  perpétuelle  , parce 
que  tôt  ou  tard  il  en  arrivera  des  abus  qui  oblige» 
ïont  de  la  changer. 
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La  confiance  qu’a  toute  h France  dans  la 
jiiftice  perfonnelle  du  Roi  le  raffure  fut  ce  qui 
arrivera  pendant  fa  vie  ; mais  s’il  s’intéreffe  à 
fa  famille , il  fonge  avec  douleur  qu’il  ne  peut 
laifler  à Tes  defcendans  qu’un  état  précaire  et 
dépendant  des  circonftances- 

3®.  j’ai  employé  peut-être  trop  de  temps  à 
prouver  les  inconvéniens  & rinfuffifance  du  fyf- 
îéme  de  tolérance  tacite.  Il  cfi  temps  d’exa- 
miner ce  qui  y a donné  lieu,  c’eft-à-dire  , la 
préfomption  de  droit  qu’il  n’y  a plus  de  Pro- 
îeftans  en  France. 

C’eft  en  cela  que  confifle  toute  la  difficulté 
qu’on  a trouvée  dans  cette  affaire  ; car  fans 
cela , perfonne  n’suroit  héfité  à donner  un  ma- 
liage  légal  hors  de  l’Eglife  , à ceux  à qui  le 
mariage  dans  l’Eglife  eit  refufé. 

Si  on  a cru  que  cette  fidion  accéléroit  les 
converfions  réelles , on  doit  en  être  à préfent 
bien  défabufé  par  l’infuffifance  de  ce  moyen  , 
éprouvée  depuis  Jyi’)  jufqu’en  178 <5. 

Mais  quelque  fuccès  qu’on  pût  en  attendre  , 
je  crois  qu’on  n’auroit  jamais  dû  l’employer  j 
•il  ne  fuffit  pas  de  forcer  le  peuple  à fe  fou- 
mettre  aux  loix , il  fandroit  les  lui  faire  ref- 
peder  ; & on  dégrade  la  légiflation  en  fon- 
dant les  loix  fur  des  fuppofitioRs  dont  tout  le 
^londe  fait  la  fauffeté. 

Il  efi:  cependant  intéreffant  de  remarquer 
comment  cette  fuppofition  a été  établie , & 
par  quels  motifs  elle } a été  adoptée  depuis 
par  des  perfonnes  qui  avoient  des  vues  biea 
Hifférentes  des  premiers,  auteurs. 


1^7) 

C’eft  dans  le  préambule  & non  dans  le  dlf- 
pofitif  de  la  Déclaration  du  8 Mars  171')  î 
c^iï’on  a établi  comme  un  fait  certain,  non^ feule- 
ment qu’il  n’}'  a plus  dans  le  Royaume  de  Mi-i 
lîiilres  de  la  R.  P.  R.  mais  qu’il  n’y  a plus 
même  de  fujets  du  Roi  qui  foient  de  cette 
Religion. 

La  puîjTance  temporelle  n’a  jamais  prétendu 
être  mfaiLUble  fur  Le  fait  i ainii  , on  n’ofîenfe 
pas  iâ  mémoire  de  Louis  XIV,  en  difant , que 
fur  ce  point  de  fait,  il  a pu  3tre  trompé. 

Au  mois  de  Mars  ^71 5 5 le  Roi  étoit  aüailfé 
par  lage  & les  intirmirés.  Cette  Déclaration 
fut  certainement  obtenue  par  le  fameux  Pere  le 
Tellier , qui  avoic  un  pouvoir  abfolu  fur  fa 
confcience. 

Je  crois  que  le  difpofitif  fut  lu  au  Roi.  Je 
ne  peux  pas  croire  qu’on  lui  ait  lu  le  préambule  , 
car  ii  y a une  phrafe  qu’il  n’étoit  pas  pollible 
qu’il  approuvât  : il  y ell:  dit,  que  le  féjour  dans 
îe  Royaume  de  ceux  qui  ont  ci-devant  pro- 
feflé  la  R.  P.  R.  eft  une  preuve  plus  que  fuf- 
fîfante  qu’ils  ont  embraffé  la  Religion  Catho- 
que  ^ faîïs  quoi  ils  ny  auroient  pas  été  foiifferts  ^ 
ni  tolérés. 

Or  le  Roi  fe  fouvenoit  très-bien  qu’il  avoît 
toujours  déclaré  qu’il  ne  vouloir  pas  que  ceux 
qui  profeiferoient  en  particulier  la  R.  P.  R.  * 
fuifent , fous  ce  prétexte  ^ troublés  , ni  empêchés» 

Cette  promeüè  , faite  dans  l’Edit  de  168s  , 
avoir  été  renouvellée  dans  l’article  15  delà  Dé- 
.darâtion  du  13  Décembre  1(598.  Ainfi^  on  ns 
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pôuvoît  pas  dire  que  depuis  elle  eût 

été  oubliée.  Et,  bien  loin  de  ne  vouloir  les 
fouffrir  , ni  les  tolérer  dans  le  Royaume,  on 
leur  avoir  toujours  défendu  d’en  for  tir  fous  les 
peines  les  plus  graves. 

Le  Roi  au'roit  donc  certainement  fait  réfor- 
mer cette  phrafe  ; mais  quelque  appliqué  que 
foit  un  Roi  de  France , il  n’eft  pas  poffible  que , 
dans  le  grand  nombre  de  loi?  qui  émanent  de 
fon  autorité,  on  ne  lui  épargne  pas  la  ledure 
des  préambules,  c’efî:  bien  affez  qu’il  ait  Iules 
difpofitifs. 

C’eft  cependant  fur  un  fondement , que  j’ofe 
dire  fi  frivole , quon  s’eO:  cru  obligé  a foutenir , 
jufqu’à  nos  jours , que  tous  ceux  qui  fe  difent 
Proteftans  , ne  font  que  des  relaps  ou  des  apof- 
tats;  & qu’on  a traités  comme  tels,  des  gens 
qui  n’ont  jamais  varié  dans  leur  Religion  , & 
qui  ne  demandoient  que  la  liberté  de  la  pro^ 
feffer  publiquement. 

Cependant , les  partifans  de  cette  fidion  n’y 
ont  été  attachés , qu’autant  que  cela  leur  con-, 
venoit. 

Le  Clergé  l’a  abandonnée  quand  il  a exigé 
ds  longues  épreuves  de  ceux  qui  venoient  de- 
mander Je  Sacrement  de  Mariage,  lorfqu^on 
favoît  qu’ils  avoienc  été  Proteftans. 

Il  y a eu  aufli  un  grand  nombre  de  loîx  ren- 
dues par  le  Roi  & enregiftrées  par  les  Parie- 
mens , qui  démentent  la  iidion  qu’on  croit  au- 
jourd’hui ne  devoir  pas  abandonner  ; telles  font 
les  Déclarations  renouvellées  de  trois  en  trois 
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ans , portant  défenfes  aux  nouveaux  convertis 
d’aliéner  leurs  biens  fans  permifïion  : j’ai  fous 
les  yeux  celle  de  lyyy*  Je  ne  fais  s’il  y a eu 
des  renouvellemens  poflérieurs. 

Puifqu’il  y avoit  des  nouveaux  convertis  etl 
1775'  , tout  le  monde  n’écoît  pas  converti  en 
171^.  Les  vues  du  Pere  le  Teliier , & Ton  em- 
preflement  pour  faire  rendre  cette  loi  avant  la 
mort  de  Louis  XIV  , s’expliquent  aifément. 

Ce  Jéfuite , comme  prefque  tous  les  gens 
parvenus  à une  fortune  fubite  & inefpérée  y avoïc 
î’aveugiement  de  la  croire  éternelle. 

Il  étoit  fans  doute  dans  la  confidence  des  dlf- 
pofitions  teftamentaires  que  le  Roi  médltoîc. 

Il  favoit  que  parles  dernières  volontés  du  Mo- 
narque , il  feroit  nommé  ConfeiTeur  de  fon  fuc^ 
cefTeur  ^ & il  fe  flattoit  d’avoir  autant  d’empire 
fur  la  confcienced’un  enfant , que  fur  celle  d’un 
vieillard. 

II  comptoît  aufïi  fur  le  confeil  de  la  Régence  > 
eboifi  par  le  Roi  lui-même , & qui  devoir  être 
docile  aux  principes  de  fon  adminiflration. 

11  comptoir  conduire  les  affaires  de  la  Reli- 
gion , avec  la  même  autorité  ^ & dans  les  mêmes 
principes  que  fous  Louis  XIV  ; mais  il  prévoyoic 
un  obftacle  pour  ce  qui  regardoit  les  Proteflans. 

Louis  XIV  leur  avoir  donné  en  1685*,  & 
réitéré  en  1698  , la  fameufe  parole  de  lesiailTer 
vivre  dans  leur  Religion. 

Aucun  Proteilant  n’avoît  ofé  la  réclamer  ÿ 
parce  que  le  fouvenir  récent  desDragonades,  & 
des  autres  perféciîtions,  les  faîfoit  trembler,  & 


'd’ailleurs  le  plus  grand  nombre  avoît  plié  fous 
cette  perfécutîOD  , en  lignant  des  abjurations  fi- 
muîées  J & auroient  été  jugés  comme  relaps.  Les 
enfans  de  ceux-là  dévoient,  fui vant  une  Décla- 
ration du  17  juin  1683  ^ avoir  été  élevés  par  leur 
peres  , dans  la  Religion  Catholique;  ainliils.ne 
pouvoient  fe  déclarer  Froreitans  , fans  qu'on  fît 
îe  procès , ou  à eux-mêmes  comme  relaps  , ou 
à leurs  peres , comme  rebelles  à la  Déclaration 
de  Î683. 

Mais  cela  ne  ponvoit  pas  durer  toujours.  Il  y 
.avoit  toujours  quelques  famdles  Proteftantes  , 
oii  perfonne  ne  s’étoit  fouillé  par  de  faufîès  ab- 
jurations; on  craignoit  qu'ils  n'ofaffent  parler  , 
quand  le  Roi  n’exiiïeroit  plus.  Quant  aux  famil- 
les qui  avoient  cédé  à la  perfêcution  , il  y avoit 
plus  de  trente  ans  que  les  fauffes  abjurations 
avoient  été  faites.  Une  partie  de  ceux  qui  les 
avoient  lignées,  étoienr  morts  , & rien  n'em- 
pêchoit  plus  leurs  enfans  de  déclarer  leur  B eli- 
gion  , d'atteRer  qu'ils  y avoient  été  élevés  ^ & 
qu’ils  n’en  aveient  jamais  en  d’autre  , & de  de- 
mander, d’après  la  promeile  du  Roi  ^ la  liberté 
d’en  faire  profeflion , des  Minières  pour  fe 
marier. 

Le  Pere  le  Tellier  vouloit  donc  abfolument 
faire  revenir  le  Roi  contre  cette  proroefTe  ; mais 
n’ofant  le  lui  propofer  , il  prit  le  parti  de  lui 
faire  croire  qu’elle  n’avoit  plus  d’objet,  parce  qu’il 
ii’y  avoit  plus  de  Proteiians  dans  ion  Royaume, 
Je  crois  bien  qu’on  ne  perfuada  pas  à Louis  XIV, 
que  tous  Tes  Sujets  fuifent  de  linceres  Catholiques, 
mais  on  lui  perfuada  qu'ii  n'y  en  avoit  aucun  q^i 
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SRC  fe  fût  déclaré  Catholique,  ou  par  abjuration 
exprefTe , ou  par  quelques-uns  des  ades  de  ca- 
tholicité, qui , depuis  trente  ans  , étoient  regardés 
comme  équivalens  à une  abjuration. 

On  lui  dit  que  ces  relaps  trouvoient  le  raoyea 
d’échapper  à la  Juftice  , par  la  difficulté  de  re- 
trouver les  ades  qui  conftatoient  leur  abjuration , 
qu’il  falloit  leur  ôter  ce  lubterfuge  , & pour  cela 
prononcer  par  une  loi,  que  tous  les  Sujets  du  Roi 
feroient  réputés  avoir  abjuré;  & le  ConfefTeur  que 
perfonne  n’ofoit  contredire  , affura  fon  Pénitent 
qu’il  pouvoit  faire  cette  alfertion  en  confcience, 
parce  qu’elle  étoic  conforme  à la  vérité.  Il  ne  lui 
fut  pas  difficile  de  le  perfuader  fur  le  fait,  parce 
que  les  Rois  ne  voient  par  leurs  propres  yeux, 
que  ce  qui  les  environne , & que  pendant  les  der- 
nières années  du  régné , le  petit  nombre  de  gens 
de  la  Cour  , ou  autres  affiez  confidérables  pour  que 
le  Roi  pût  les  connoître  , qui  perfiftoient  dans  la 
profeffion  de  leur  Religion  , avoient  obtenu  des 
permiffions  de  fortir  du  Royaume,  il  y en  avoit 
même  à qui  on  l’avoit  ordonné , quoiqu’autrefois 
on  le  leur  eût  défendu  expreffément  (i). 


( I ) Depuis  que  ce  Mémoire  eft  écrit  d’après  les  feules  pièces 
^ue  i*avoîs  entre  les  mains  , j’ai  appris  qu’on  a trouvé  dans 
les  bureaux  de  M.  le  Baron  de  Breteuîl  , une  lettre  de  M.  le 
Chevalier  d’Aguefleau , alors  Procureur-général , qui , avanC 
de  préfenter  la  Déclaration  au  Parlement , voulut  faire  fentic 
i’iniuftice  évidente  du  fyftèmedela  préfomptîon  de  droit. 

J’aurois  bien  deviné  que  ce  grand  Magiftrat  ne  l’avoit  pas 
approuvée  ; on  ne  peut  le  certifier  que  depuis  qu’on  a retrouvé 
fa  lettre. 

Il  y a grande  apparence  que  cette  lettre  écrite  au  Chancelier, 
& au  Secrétaire  d’Etat,  qui  avoit  dans  fon  Département  les 
affaires  de  la  Religion  protefîante  , ne  parvint  pas  jufqu’au  Roi. 

/ Malheureufemcnt  dans  ces  derniers  tems  un  Magiflra,c  ïi’étois 

Ih,  Mém.  F, 
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Mars  le  Pere  le  Tellier  vouloît  abroîument  qüe 
cette  loi  fût  rendue  pendant  la  vie  du  Roi,  parcs 
qu'il  craignoit  fans  doute  que  le  Conleil  de  Ré- 
gence ne  voulût  pas  prononcer  une  affertion  fi  con- 
traire à la  vérité  * mais  il  ne  doutoit  pas  que  ce 
Cüiifeil  ne  fe  fournît  aveuglément  à une  loi  re- 
vêtue du  nom  de  Louis  XIV. 

Il  me  fcmble  clair  que  ce  fut  là  le  projet  ÔC 
l'intention  de  la  déclaration  de  1715.  Cela  fe  rap- 
porte'parfaitement  aux  termes  dans  lefquels  elle 
eil  conçue,  & aux  circonftances. 

Scs  diipoûtions  ont  été  renouvelîées  en  1724, 
ou  plutôt  on  a regardé  l’alfertion  de  1725  comme 
une  loi  confiante,  Ilir  laquelle  la  déclaration  de 
1724  efi  fondée.  Je  crois  cependant  que  ceux  qui 
turent  le  plus  de  part  à la  rédadion  de  cette  dé- 
claration , avoient  des  intentions  très  - différentes 
de  celles  du  Pere  le  Tellier. 

Les  Protefians  regardent  la  Déclaration  de  1724, 
comme  le  coup  le  plus  funefte  qui  leur  ait  été  porté. 
Elîeleur  fut  réellement  funefte,  parce  que,  depuis 
la  mort  du  Roi  jufqu'en  1724,  on  avoit  très-peu 
tenu  la  main  à l’exécution  des  loix  rigoureufes  du 
régné  précéient , ôc  ils  fe  flattoient  qu’on  les  ou- 
blieroit  entièrement. 

Mais  ils  ne  fongeoîent  pas  que  pendant  que  le 
Régent,  très-défintéreffé  fur  cette  querelle,  ne  les 
fa.iblt  plus  ppurfuivre  par  la  puiffance  temporelle  ; 
le  Clergé  5 plus  animé  contre  eux  que  jamais, 
avoit  dans  fes  m.ains  une  arme  à laquelle  ils  ne 
peuvoient  réfiffer  pour  leur  faire  éprouver  un  nou- 
veau genre  de  perfécution,  celui  de  voir  réduire 
leurs  enfans  à la  bâtardife. 


admis  a parler  au  Roi , que  quand  il  étoic  mandé  , & je  crois 
que  dans  cette  occafion  1e  P.  leTelUer  nauroitpas /Quluqug 

le  Rei  enteadic  M d'AgUwff.au. 


Je  vais  être  obligé  de  répéter  ici  ce  qui  a été 
dit  dans  le  premier  Mémoire. 

Sous  Louis  XiV , le  Clergé  admertoit  les  Pro- 
teftaus  au  mariage  dans  rEgiife  Catholique , Sc 
même  les  y invitoit,  parce  qu’il  regardoit  ces  ma- 
riages comme  autan,  d’abjurations,  & qu'on  était  alors 
dai4s  le  lyiiême  d’obtenir  des  abjurations  limuiées. 

Au  contraire,  le  Clergé  les  a refufés  fous  Louis 
XV , dans  le  principe  que  ce  (eroit  fe  rendre  com- 
plice de  la  profanation  d’un  Sacrement. 

Ce  nouveau  principe  du  Clergé  commencoit  à 
s’établir  en  1714 , il  étoit  donc  indifpenfablemenc 
lîéceflaire  de  rendre  une  loi  : & l’oubli  des  anciennes 
loix  ne  fulHfoit  pas  pour  donner  un  état  civil  aux 
Sujets  du  Roi. 

Sur  cela  , il  y avoit  deux  partis  à prendre , ou 
de  donner  aux  Proteftans  un  mariage  légitime, 
fans  le  concours  du  Clergé  Catholique, ou  d’obliger  le 
Clergé  à leur  adminiftrer  le  Sacrementde  mariage. 

Tout  ce  qui  eft  arrivé  depuis  nous  a démontré 
qu’il  auroit  mieux  valu  prendre  le  premier  parti , 
Sc  je  fuis  perluadé  qu’un  des  plus  grands  Magif- 
îracs  qu’ait  eus  la  France  ( M.  J0I7  de  Fleury  le 
pere,  alors  Procureur-Général),  qui  fur  sûrement 
confiiîté  fur  cette  loi , Sc  qui  y eut  grande  part , 

' auroit  bien  volontiers  pris -ce  parti,  qui  étoit  le 
plus  conforme  aux  vrais  principes  des  loix  donc  il 
étoit  le  défeiîfeur,  Sc  celui  dans  lequel  on  auroit 
le  mieux  confervé  le  refped  dû  aux  Sacremens  de 
l’Egliie. 

Mais  il  n’auroit  pas  été  aifé  de  faire  goûter  au 
Confeil  un  plan  qui  auroit  paru  détruire  tout  le 
fyfiême  des  loix  de  Louis  XIV  , pour  lequel  on 
avoit  une  déférence  aveugle  : je  dis  aveugle  ; car  fi 
cette  déférence  eut  été  éclairée , on  auroit  pu  re- 
marquer que  ce  plan  avoit  été  celui  de  Louis  XIV 
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lui-méme,  avant  que  le  Clergé  fe  fût  prêté  à ad- 
îïiiniftrer  le  mariage  à des  hérétiques;  ainfi  que , 
depuis  que  le  Clergé  s’enfaifoit  un  fcrupule,  c'étoit 
rentrer  dans  les  vues  de  Louis  XIV  , de  faire  ma- 
rier les  Proteftans  fans  le  concours  du  Clergé. 

C’eft  ce  que  nous  avons  développé  dans  le 
premier  Mémoire  ; mais  il  (emble  que  perfonne  n’a 
fait  cette  réflexion  pendant  le  régné  de  Louis  XV  : 
il  n’efl:  cependant  pas  poflible  quelle  ait  échappé 
à la  pénétration  de  M.  Joly  de  Fleury  ; il  ne  ju- 
gea pas  fans  doute  les  circoiiftances  favorables  pour 
Ja  faire  adopter. 

On  crut  devoir  employer  une  forte  d’adreffe  pour 
tirer  , des  loix  mêmes  de  Louis  XIV , l’expédient 
qui  pouvoir  afl’urer  l’état  civil  des  Proteftans. 

Comme  on  ne  fe  croyoit  permis  de  rien  chan- 
ger aux  loix  générales  du  Royaume  fur  le  mariage, 
on  voulut  obliger  le  Clergé  de  Louis  XV  à fe 
rendre  aufti  facile  que  celui  de  Louis  XIV,  pour 
les  faire  marier  en  face  de  l’Eglife. 

Tout  le  monde  s’y  étoit  prêté  fous  Louis  XIV. 
Le  Clergé  recevoit  avec  empreflement , comme  Ca- 
tliohque  , quiconque  venoit  demander  la  bénédic- 
tion nuptiale  ; & les  Proteftans  qui  avoient  befoin 
de  cette  bénédiclion , ne  fe  faifoient  point  de  peine 
de  difiimuler  un  moment  leur  Religion. 

Mais  depuis  la  mort  de  Louis  XIV , on  ne  trou- 
voit  la  même  facilité,  ni  de  la  part  des  uns,  ni  de 
la  part  des  autres. 

On  fe  flatta  de  les  y amener , en  profliant  de  la 
fuppofition  établie  par  la  Déclaration  de  1715,  que 
perfonne  n’étoit  plus  Proteftant  ; on  crut  que  le 
Clergé , docile  à cette  Déclaration  , à laquelle  il 
avait  applaudi  dans  le  temps  , ne  pourroit  faire 
des  diracultés  à aucun  François  qui  demanderoit  à 
fe  ijiarier  5 & que  les  Proteftans^  dont  le  plus  grand 


nombre  avoicrit  furmonté  leurs  Tcrupules  dins  îe 
temps  qu’ils  favoienc  qu’on  regarderoit  le  l'erment 
prête  à l’Eglife  comme  une  abjuration  , n’ea  au;  oient 
plus  aucun'quand  ils  verroient  qu’on  regardoit  cette 
abjuration  comme  toute  faite.  On  cioyoit  qu’ils 
prendroient  le  parti  de  regarder  ce  ferment  comme 
une  vaine  cérémonie  ; & on  favoit  que  bien  des 
Catholiques  en  Angleterre  n’étoient  pas  plus  fcru- 
puleux  pour  le  ferment  du  Teft  , Sc  que  les  uns  êc 
les  autres  regardoient  la  force  majeure  6i  irréhdibls, 
comme  une  excuîe  fuffi Tante. 

Ce  fyflême  exigeoit  qu’on  fupoosât  que  tous  les 
Proteftans  du  Royaume  étoient  Catholiques. 

Je  doute  qu’au  eût  ofé  établir,  en  1724,002 
fuppofition  fi  contraire  à la  vérité  : on  auroit  craint 
des  réclamations , & peut-être  le  ridicule  qui  eft  un 
genre  de  réclamation  affez  puifiant  en  France  ; mais 
on  la  trouvoit  toute  établie  ; elle  l’avoit  été  dans 
un  temps  ou  perfonne  ne  réclamoit  contre  la  vo- 
lonté du  Roi. 

On  voulut  en  profiter  pour  rétablir  la  paix  dans 
le  Royaume  ; car  il  faut  rendre  cette  jufiice  aux 
auteurs  de  la  Déclaration  de  172.4.  Malgré  les  fu- 
neftes  efi'ets  qu’a  eus  cette  doi , la  paix  étoit  leur 
intention,  &c  peut-être  ils  y feroient  parvenus , fi 
on  avoit  pu  engager  le  Clergé  de  ce  temps  à îuivre 
la  conduite  du  Clergé  de  1685  , & fi  après  le  mi- 
nifiere  de  M.  le  Duc  , il  y avoit  eu  un  autre  mi- 
nifiere  beaucoup  plus  long , pendant  lequel  les 
Piiifiances  temporelles , à qui  l’exécution  de  la  Dé- 
claration étoit  commife,  n’avoient  aucun  moyen  pour 
ramener  à leur  façon  de  peofer  la  puifiance  Eccléfiaf- 
tique. 

Dans  cette  efpérance,  ils  pafTerent  par  - defilis 
la  peine  que  leur  faifoit  la  multitude  de  faux  fer- 
mens  qui  fe  feroienj:  dans  les  mariages  ^ les  bap- 
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ternes  J.  êc  la  moîtltude  de  Billets  de  confefBon  ^ oîf 
faux  y ou  obtenus  par  la  profanation  du  Sacrernem 
ée  Pénitence  , qui  feroieni  produits  par  les  Pro- 
teifans  , pour  être  reçus  dans  les  places  dont  la  Loi 
l’oulok  les  exclure. 

Il  faut  avouer  que  malheureufement  les  Ma- 
giftrats  b î plus  religieux  ont  perdu  un  peu  de  l’hor- 
îeur  qu’lis  avoient  naturellement  pour  les  faux  fer- 
mens  & les  faux  Billets  de  confefüon  par  l’ulage 
continuel  qui  s’en  fait  ious  leurs  yeux  , ôc  qui  les 
y a en  quelque  forte  familiariles  (i). 


(i  ),  si  on  me  demando’t  des  exemples  de  ce  que  j’appclle- 
Jx  proftltutioiT  dir  ferment  judiciaire  , je  citerois  d’abord  cclux 
îout  le  monde  cite  ordinairement  , le  ferment  qu’on  exige 
aceufé  , qui  fait  que,  s’il  dit  la  vérité,  cctce  vérité,  le 
conduira  à l’échafaud. 

Mais  il  y en  a bien  d’autres  qui  font  aufTi  abfurdes,  & 
fsar  conféquent  aufli  fcandaleux  : tel  eft  par  exemple  le  ferment 
^ue  prêtent  les  témoins  dans  les  informations  de  vie  & de 
Enoeurs  d’un  récipiendaire.  Ce  devroit  être  le  minîftere  public 
<çui  adrnînifîrât  les  témoins.  Il  eft  d’un  ufage  confiant  que  c'eft 
le  récipiendaire  qui  indique  au  miniftere  public  les  témoins 
«gïi’il  dtfirc. 

I.e  perc  d’un  jeune  récipiendaire  va  prier  des  gens  pour  qui 
B a de  la  confidération  de  lui  faire  l’honneur  de  dépofer  pour 
fon  fils.  C’eft  une  politefTe  d’ufage  , & perfonne  ne  larefufe. 

On  dépofe  de  la  vie  & des  mœurs  de  ce  jeune  homme  , que 
^eîqucfois  on  n’a  jamais  vu  , & le  plus  fouvent  qu’on  n'a  vu 
qafe  comme  on  voit  un  jeune  homme  a côté  de  fon  pere.  Les 
plus  fcrupuîeux  font  ceux  qui  ne  voudroient  pas  dépofer , s'ils 
avoîenc  connoifTance  que  le  récipiendaire  fut  un  mauvais  fujet; 
mais  en  ne  fe  fait  pas  fcrupule  de  dépofer  avec  ferment  qu’il 
eft  alTez  bon  fujec  pour  remplir  une  charge  de  Magifttature ,, 
ftîancf  on  ne  fait  rien  fur  fon  compte  , ni  en  bien,  ni  en  mal. 

J’ai  vu  prêter  un  ferment  encore  bien  plus  finguiier. 

A rHôtel-de-Villc  de  Paris  , on  fait  jurer  ou  fur  l’Evan- 
giie,  ou  fur  le  Crucinx  ( je  ne  me  fouviens  pas  bien  lequel 
Ses  deux  ) qu’on  procédera  en  fon  ame  Sc  confdence  a l’élec- 
tion. du  plus  digne  pour  remplir  les  charges  municipales  de 
la  ville  ; & ceux  qui  vont  être  juridiquement  élus  , font  nona» 
ssés  depuis  long-tems  , ont  fait  leur  remercîment  ^ §c  tcçii 
pïïbHqueiacuc  les  corapUmep-s. 


ïls  obtinrent  des  adoucifTeraens  à pliifîeurs  Loît 
de  Louis  XIV  , & un  plus  grand  nombre  de  ces 
Loix  qui  n’avoicnt  été  didées  que  par  Lexcès  de 
zelc  ou  la  paffion  du  moment , ie  trouvèrent  tout* 


Il  n’y  a perfonne  qui  ne  dife  que  cela  eft  indécent , & pcr- 
foniie  ne  propofe  d’y  remédier  ,■  on  regarde  ces  fermens  comme 
de  vaines  formalités  ; & perfonne  ne  croit  avoir  de  reproches 
a.  fe  faire , lorfque  celui  pour  qui  on  a dépofé  dans  une  infor- 
mation de  vie  & mœurs  , ou  voté  dans  une  élcdion  de  Ma- 
giftrats  fans  le  connoître  , le  trouve  un  fujet  indigne  de  fa  place» 

Or  , non-feulement  la  religion  ne  devoir  pas  permettre  qu'un 
ferment  dégénérât  en  vaine  formalité  , mais  l’ordre  public  exl— 
geroit  qu’on  fit  confervcr  pour  les  fermens  un  tel  refped , que  • 

celui  qui  a une  confcience  timorée  ne  levât  jamais  la  main  fans 
éprouver  un  faint  frémiflcment , &:  que  l’homme  d’honneur  re- 
gardât comme  la  plus  infâme  de  toutes  les  actions  d’avoir  juré 
ce  dont  il  n’eft  pas  certain. 

Il  feroit  abfolument  nécelTaîre  que  cette  opinion  fût  établie  , 
fuifque  fouvent  toute  la  juftlce  ne  fe  repofe  que  fur  la  confiance 
due  a de  cér tains  fermens,  tels  que  celui  des  témoins  en  ma- 
tière aiminclie  , & celui  des  perfonnes  â qui  on  déféré  l’af» 
firmation  en  matière  civile. 

Cette  explication  m’a  paru  néceflaire , parce  que  c’eft  ce  qui 
fait  csncevoir  comment  les  Magiftrats  confultés  fur  la  Décla- 
ration de  1724  , & ceux  que  le  Confeil  de  Louis  XIV  confulta 
en  1685  , ne  furent  pas  effrayés  des  faux  fermens  qu’on  alloic 
faire  prêter  par  des  Proteftans. 

J’ai  toujours  remarqué  que  les  gens  du  monde  , devant  quî  ^ 
j’ai  eu  occafion  d’en  parler  , demandent  s’il  eft  bien  vrai  qull 
y ait  eu  en  1685  & en  1724  des  Miniftres  & des  Magiftrats 
affez  dépravés  pour  autorifer  fcîemment  ce  fyftême  de  parjure; 
mais  il  s’en  faut  tien  que  les  Magiftrats,  même  les  plus  vei- 
tueux  , les  voient  du  même  œil. 

Il  eft  très-vrai  qu’ils  ont  penfé  qu’il  en  feroit  de  ces  fermens 
comme  de  tous  ceux  qu’ils  voient  prêter  tous  les  jours  ; & j’aî 
exi  raifon  de  dire  que  l’ufage  les  a familiarifés  avec  le  parjure» 

Quant  aux  Billets  de  confefllon  , c’eft  contre  les  Proteftans 
qu’ils  ont  été  introduits  dans  l’origine  pour  les  exclure  des  char- 
ges ; car  l’origine  en  eft  dans  les  Déclarations  du  13  Décembre 
169S  8c  du  14  Mars  1724  , qui  n’ont  été  faites  que  pour  les 
Proteftans. 

Ces  deux  loix  du  Souverain  temporel  ont  feulement  ordonné 
qu’on  ne  feroit  reçu  dans  aucune  charge  fans  avoir  de  fon  Curi 
un  certificat  ds  l'exercice  an  fait  de  la  Keligitn  Çathgligue, 
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â-Faît  fupprîmées,  n’étant  pas  rappeîlées  dans  la  Dé- 
claration de  1724  ; mais  tout  l’édifice  de  cette  Dé-^ 
claration  fut  fondé  Fur  la  Tuppofition  qu’il  n’y  avoit 
plus  de  Proteffans  en  France,  à laquelle  on  donna 
le  fingulier  nom  de  préfomption  de  droit.  Cela  ex- 
plique comment  les  Magifirats  les  plus  célébrés  par 
leurs  lumières , & défenfeurs  de  la  vérité  par  leur 
état,  ont  marqué  tant  d’attachement  pour  cette  ri- 
dicule préfomption;  car,  en  vérité,  il  efl  permis 
de  lui  donner  ce  nom. 

Ils  la  regardoient  comme  un  moyen  de  tarir  la 
fource  des  malheureufes  querelles  de  Religion  , de 
rendre  la  tranquillité  & un  état  certain  à un  grand 
nombre  de  Citoyens  qui  en  étoient  privés  ; ils  efpé- 
roient  meme  que  les  familles  engagées  dans  la  Re- 
ligion Pfoteftante,  oublieroient  à la  longue  leurs 


^Tals  les  Miniftres  de  l’Eglîfe  ont  cru  ne  pouvoir  s’afTurer  de 
ïa  catholicité  de  leurs  paroifiiens , qu’en  fe  faifant  repréfenret 
par  eux  des  Billets  de  confeffion  , & ils  en  ont  fait  une  réglé 
générale  pour  tout  le  monde  , même  pour  ceux  qui  font  le 
moins-  fufpefts  d’être  de  la  R.  P.  R. 

Je  ne  parle  pas  ici  de  l’exaélion  de  ces  Billets  pour  être  ad- 
mis aux  Sacrcmens  de  l’Esüfe.  C'eft  un  autre  objet  qui  a été 
fuffifammciît  difeuté , il  y a quelques  années.  Je  ne  parle  que  de 
ceux  qu’on  exige  pour  être  admis  aux  charges  & aux  places. 

Il  en  a réfulté  un  grand  fcandale  , c’eli  le  commerce  qui  fe 
fait  prcfque  publiquement  de  ces  Billets;  & eela  devoir  arriver. 

Il  y a bien  des  Catholiques  qui,  dans  le  moment  précifément 
où  ils  veulent  être  reçus  dans  une  charge  ; ne  font  pas 
dans  les  difpolîtions  convenables  pour  remplir  le  devoir 
de  la  corifefTion  avec  la  piété  néceffaire.  Cependant  ce  Billet 
leur  efe  tibfolument  néceffaire  ; il  n’arrive  que  trop  fouvent  qu’on 
en  acheté,  ou  qu’on  en  fait  prendre  par  un  autre  fous  fon 
nom , ou  qu'on  fe  préfente  foi-même  au  confefljonal  dans  un 
cfpric  très-différent  de  celui  qui  devroit  y conduire  les  fideles; 
ce  qui  cft  une  profanation. 

C’eft  donc  la  loi  qui  induit  ceux  qui  ne  feroîent  que  liber- 
tins a devenir  profanateurs  des  Sacremens , & c’eft  ainfi  qu’on 
expofe  ]e  Sacrement  à la  dérifion  des  mécréans  & des  hérétiques. 

J’exhorté  ks  gens  de  bien  k y fakç  de  férieuks  réflexions. 

anciennes 
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âncîCnnes  erreurs,  quand  il  n’7  auroit  plus  à Pex» 
térieur  de  marques  diftindives  entre  les  Catholi- 
ques & les  Proteftans. 

De  fi  grands  avantages  leur  firent  adopter  un 
moyen  qui  re'pugnoit  à leur  fincérité  , & oncroyoit 
alors  qu’il  n’y  en  avoit  point  d’autres. 

Mais , à preTent  que  le  refus  fait  par  le  Clergé 
de  reconnoître  la  préforaption  de  droit  & d’admi- 
nifirer  un  Sacrement  à ceux  qui  font  connus  pour 
Piotefians  , a fait  crouler  l’édifice,  en  décruifant 
ia  bâfe  , je  ne  vois  plus  aucune  raifon  . même  ap- 
parente , pour  laiffer  fubfifter  la  préfomptioa  de 
droit. 

Je  viens  de  faifir  une  occafion  que  j’attendoîs 
depuis  long- temps  , de  rendre  hommage  à la  mé- 
moire d’un  Magiiirat  relnedable  dont  j’ai  fouvenÊ 
parlé  dans  le  précédent  Mémoire. 

On  ne  peut  guere  douter  que  M.  Joty  de  Fleüfy 
tî’ait  eu  la  plus  grande  part  à la  Déclaration  dé 
1724;  je  l’ai  dit,  parce  que  cela  me  paroît  évident. 

M.  le  Chancelier  d’Aguefleau  étoit  exilé.  Les 
Sceaux  étoient  tenus  par  M.  d’Herménonviileÿ 
ancien  Magiftrat , maïs  qui  avoit  pafiTé  fa  viè 
dans  l’adminiilration  des  Finances  , & quî>  no- 
tant pas  un  homme  préfomptueux,  n’aüroit  pas 
entrepris  de  faire  par  lui-même  Im  aufii  impor- 
tant & aufii  difficile  ouvrage  que  la  Déclaration 
de  1 7^4.  Aucun  des  autres  Miniftres  de  ce  temt 
ne  s’étoic  jamais  occupé  de  légiflation. 

Le  Confeil  ayant  cru  nécelTaire  de  prendre 
un  parti  fur  l’état  civil  des  Proteftans  fujets  dii 
Roi  ^ & voulant  réunir  dans  une  feule  Loi  tou- 
tes celles  qui  concernent  la  Religion  Protef- 
tante,  on  reconnut  que  e’étoit  un  très -grand 
g.  Mém,  G 


â-faît  fupprîmées,  n’étant  pas  rappellées  dans  la  Dé- 
claration de  1724  ; mais  tout  l’édifice  de  cette  Dé- 
claration fut  fondé  fur  la  fuppofition  qu’il  n’y  avoit 
plus  de  Protefians  en  Fiance,  à laquelle  on  donna 
le  ÜDgulier  nom  de  prélomption  de  droit.  Cela  ex- 
plique comment  les  Magiflrats  les  plus  célébrés  par 
leurs  lumières , & défenleurs  de  la  vérité  par  leur 
état,  ont  marqué  tant  d’attachement  pour  cette  ri- 
dicule prélomption;  car,  en  vérité,  il  efl  permis 
de  lui  donner  ce  nom. 

Ils  la  regardoient  com.me  un  moyen  de  tarir  la 
fource  des  malheureules  querelles  de  Religion  , de 
rendre  la  tranquillité  &c  un  état  certain  à un  grand 
nombre  de  Citoyens  qui  en  étoient  privés  ; ils  efpé- 
roient  même  que  les  familles  engagées  dans  la  Re- 
ligion Pfotefiante,  oublieroient  à la  longue  leurs 


^Tais  les  Minières  de  l’Eglife  ont  cru  ne  pouvoir  s’afTurer  de 
3a  catholicité  de  leurs  paroifliens  , qu’en  fe  faifant  repréfcntec 
par  eux  des  Billets  de  confeffion  , & ils  en  ont  fait  une  réglé 
générale  pour  tout  le  monde  , même  pour  ceux  qui  font  le 
moins-  fufpeéts  d’être  de  la  R.  P.  R. 

Je  ne  parle  pas  ici  de  l’exaélion  de  ces  Billets  pour  être  ad- 
mis aux  Sacremens  de  l’Eglife.  C'eft  un  autre  objet  qui  a été 
fuffifammcnc  difeuté , il  y a quelques  années.  Je  ne  parle  que  de 
ceux  qu’on  exige  pour  être  admis  aux  charges  & aux  places. 

Il  en  a réfuité  un  grand  fcandale  , c’eft  le  commerce  qui  fc 
fait  prcfque  publiquement  de  ces  Billets  ; & cela  devoir  arriver. 

Il  y a bien  des  Catholiques  qui,  dans  le  moment  précifément 
où  ils  veulent  être  reçus  dans  une  charge  ; ne  font  pas 
dans  les  difpofitions  convenables  pour  remplir  le  devoir 
de  la  confeffion  avec  la  piété  néceffiaire.  Cependant  ce  Billet 
leur  cft  abfolumcnt  néceffiaire  ; il  n’arrive  que  trop  fouvent  qu’on 
en  acheté,  ou  qu’on  en  fait  prendre  par  un  autre  fous  fon 
nom , ou  qu’on  fe  préfente  foi-même  au  confeffijonal  dans  un 
cfpric  très-différent  de  celui  qui  devroit  y conduire  les  fideles; 
ce  qui  cft  une  profanation. 

C’eft  donc  la  loi  qui  induit  ceux  qui  ne  feroîent  que  liber- 
tins à devenir  profanateurs  des  Sacremens , & c’eft  ainfi  qu’on 
gxpofe  le  Sacrement  à la  dérifion  des  mécréans  & des  hérétiques. 

J’exhoîté  ks  gçns  de  bien  ï y de  féiieules  réflexions. 

anciennes 


(49) 

Anciennes  erreurs,  quand  il  n'y  âurôit  plus  à Peit- 
térieur  de  marques  diftindives  entre  les  CathoIi« 
ques  & les  Proteftans. 

De  fi  grands  avantages  leur  firent  adopter  un 
moyen  qui  répugnoit  à leur  fince'rité  , &c  oncroyoie 
alors  qu’il  n’y  en  avoit  point  d’autres. 

Mais  j à prcTent  que  le  refus  fait  par  le  Clergé 
de  reconnoître  la  préfomption  de  droit  ÔC  d’adnii- 
nifirer  un  Sacrement  à ceux  qui  (ont  connus  pour 
Proteftans  , a fait  crouler  l’édifice,  en  de'truifané 
la  bâfe  , je  ne  vois  plus  aucune  raifon  , même  ap- 
parente , pour  laiffer  fubfifter  la  prélbmptioa  d© 
droit. 

Je  viens  de  faifir  une  occafion  que  j’attendoîs 
depuis  îong-cemps  , de  rendre  hommage  à la  mé- 
moire d’uri  Magiftrat  reipeêlable  dont  j’ai  (buveni 
parlé  dans  le  précédent  Mémoire. 

On  ne  peut  guere  douter  que  M.  Joly  de  Fîeùty 
n’ait  eu  la  plus  grande  part  à la  Déclaration  dé 
1724;  je  l’ai  dit,  parce  que  cela  me  paroît  évidente 

M.  le  Chancelier  d’Agueiïeau  étoit  exilé.  Les 
Sceaux  étoient  tenus  par  M,  d’Herménonville^ 
ancien  Magiftrat , mais  qui  avoit  pafte  fa  vi© 
dans  Tadminifiration  des  Finances  , & qui, 
tant  pas  un  homme  préfomptueux,  n’aiiroit  pas 
entrepris  de  faire  par  lui-même  tm  aufti  impor- 
tant & aijfti  dîniciié  ouvrage  que  la  Déclaration 
de  1 7^4.  Aucun  des  autres  Miniftres  de  ce  tem$ 
ne  s’étoic  jamais  occupé  de  légiflation. 

Le  Confeil  ayant  cru  nécelTaîre  de  prendré 
un  parti  fur  l’état  civil  des  Proteftans  fujets  dut 
Roi,  & voulant  réunir  dans  une  feule  Loi  tou- 
tes celles  qui  concernent  la  Religion  Prôtef- 
tante,  on  reconnut  que  e’étoic  un  très -grand 

g.  Me/n,  Q 
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travail , puîfqu’îl  falloit  refondre , & quelqne- 
fois  corriger  ie  nombre  infini  de  Loix  rendues 
fur  ceue  matière  pendant  tout  ie  régné  de  Louis 
XIV,  même  bien  des  années  avant  la  révoca- 
tion de  i’Edit  de  Nantes  : on  reconnut  que  ce  tra- 
vail ne  pouvoit  être  bien  fait  que  par  un  grand 
JntîfconlLJce  J & fur- tout  par  fhomme  le  plus 
inflruit  des  grands  principes  du  droit  public, 
tant  civil  qu’eccléiiaflique.  On  dut  narureliement 
s^adrefler  au  Magiffrat,  qui,  par  fon  mérite 
reconnu,  pafToir  pour  en  être  le  plus  capable, 
& par  fa  place  croit  fait  pour  préfenter  la  nou- 

, velle  loi  au  premier  Parlement  du  Royaume. 

Le  fâvant  Mémoire  de  M.  Joly  de  Fleury  faic 
vers  Tannée  17*) 2.,  que  j’ai  entre  les  mains,  & 
qi:e  j’ai  fouvenr  cité  dans  mon  premier  Mémoi- 
re , dont  il  eff  une  des  pièces  juftificatives , faic 
voir  un  plan  combiné  , toujours  fuivi  par  lui  de- 
puis 172.4,  & toujours  conféquent  à la  Décla- 
ration de  cette  année. 

V Cette  Déclaration  n^étoit  pas  indigne  de  lui,’ 
puifque  fon  objet  étoitde  rétablir  la  paix  , d’af- 
ibrer  le  fort  dss  Citoyens,  qu’il  n’étoit  pas  hors 
de  vraifemblance  qu*e!ie  téufsîc,  & qu’il  n’y  avolt 
pas  alors  d’autre  moyen. 

Si  j’ai  penfé , fi  je  me  fuis  permis  de  aire 
qu’il  a peut-être  confervé  un  peu  trop  long-temps 
fon  attachement  pour  cette  loi  dans  un  temps 
où  il  me  fembie  que  fon  exécution  n etoit  plus 
pofTible , c’eft  un  effet  affez  naturel  de  la  ten- 
dreife  paternelle  d’un  Auteur  pour  fon  ouvrage  : 
mais  d’ailleurs , fais-je  fi  , dans  le  temps  où  il 
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a été  confulté,  il  lui  étoit  permis  de  propofer 
d’autres  vues  , & s’il  pouvoîc  efpérei*  de  les 
faire  adopter  ? 

Dans  notre  fiecîe  où  on  parle  de  tout  avec 
beaucoup  de  confiance  & fort  peu  d’iuftruélion , 
il  fe  trouvera  peut-être  des  gens  oui  diront  qu’un 
Magîflrat  ne  doit  jamais  fe  conduire  d’après  les 
circonftances  , & que  celui  qui  penfoic  que  le 
Roi  doit  une  forme  de  mariage  légiîime  a fcs 
Sujets^  devoir  y infiller  hautement,  fans  re- 
courir à la  petite  fuhtilité  de  faire  maiicr  des 
Pfoteftans  dans  l’Eglife  ^ fous  le  nom  de  Nou- 
fyeaux  Convertis, 

Ceux  qui  fe  permettent  ces  critiques , ne  fa- 
vent  pas  fans  doute  qu’il  y a eu  des  tems  où  lés 
Gardiens  de  nos  loîx  n’ont  pu  conferver  pour 
le  Roi  & pour  la  Nation  ce  dépôt  précieux  , 
qu’en  éludant  avec  adreffe  des  attaques  qn’oii 
ne  pouvoir  pas  repoufîér  par  la  force.*  fembla- 
blés  aux  Marins , qui  font  obligés  de  faire  des 
routes  obliques  quand  les  vents  leur  font  con- 
traires. 

Qu’on  s’informe  de  tout  ce  qui  fe  paiTa  dans 
les  derniers  temps  du  régné  de  louis  XIV , 
quand  les  hommes  qui  difpofoient  à leur  gré 
de  la  puifTance  du  Roi , qui  fe  prétendoient  les 
défenfeurs  la  Religion,  ne  vouloient  em- 
ployer pour  la  faire  triompher  que  les  moyens 
les  plus  vio^ens.  Ils  étoient  indignes  qu’on  ofât 
prononcer  devant  le  Roi , le  mot  de  lois  du 
. Royaume^  ou  celui  de  liberté  de  l’Egliferils 
Fauroient  été  encore  bien  davantage , fi  en 


ivoît  prononcé  celui  de  liberté  des  Citoyens; 

M.  d’AguelTeau  ^ alors  Procureur-Général  du 
Parlement,  & le  même  M.  Joly  de  Fleury  , 
^lors  premier  Avocat  Général^  furent  les  deux 
feuls  kommes  en  France,  en  qui  réiida  la  dés- 
ferd'e  des  droits  de  la  Nation  ; de  certainemenî: 
ils  y montrèrent  un  grand  courage  ; car  ils  fe 
rendirent  fufpeds  de  Janfénifriie  ^ ce  qui  étoic 
alors  une  terrible  aceufation. 

Si  un  jour  ceux  qu’on  nomme  Janféniftes 
venoierit  perfécuteurs  a leur  tour  , ce  feroit  une 
fede  odieuie  ; mais  il  ne  faudroit  pas  les  con- 
fondre avec  les  Janféniftes  du  tems  de  Loui^ 
XiV.Il  falloit  bien  de  la  vertu  & un  grand  ca- 
r^étere  pour  s’expofer  à ce  reproche  ( i ): 

Cependant,  croit-on  que  ces  courageux  enne- 
ynis  de  la  perfecution  aient  jamais  preTenté  au  Roi 
J’iutégrité  des  principes? 

Qu’auroient-ils  fait  ? Ils  fe  feroient  perdus  , Sc 
jls  auroient  perdu  la  caule  qu’ils  avoient  à dé^ 

fendre.  i v j.  i 

Ils  employèrent  leur  prudence  a détourner  les 

coups,  à obtenir  quelquefois  de  légers  corredifs, 

^ gagner  du  tems,  quand  on  le  pouvqit , Sc  à me-' 
nager  des  réferves  pour  en  faire  ufage  dans  des 
tems  plus  heureuj.  ^ 

Le  même  vent  foufHoit  encore,  quoiqu  avec  moin§ 
de  violence,  en  1724. 


fl "i  II  feroit  a defirer  qu’on  ne  donnât  a perfonne  le  nei^ 
de  Janfénifte  , ni  aucun  nom  de  parti.  Au  moins  devroit-^1 
être  Véfervé  'a  ceux  qui  s’occupent  des  cpntroverfes  Theologiques. 

On  a iugé  k propos  de  l’étendre  a tous  ceux  qu  on  a regarde^ 
comme  Proteaeurs  des  Janféniftes  , fans  qu’ils  fuflent 
giens.  Aiufi  dans  le  temps  que  les  Janféniftes  ^ " 

, détQit  être  Janfémftc  que  dftïç  ennemi  dç  U petftcuu^a, 
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Le  Confeil  n’étoit  plus  inCpire'  par  un  Pere  le 
Tellier,  & ne  mettoit  plus  le  meme  zele  aux  af- 
faires de  Religion.  Mais  il  e'toit  relié  un  grand 
refped  pour  tout  ce  qui  avoit  été  fait  dans  le  pré-, 
cèdent  règne. 

Tout  ce  qui  avoit  trait  à la  Religion  étoit  cora- 
-inuniqué  à deux  Cardinaux  , qui  étoient  les  mêmes 
qu’on  conlultoit  dans  les  dernieres  années  de  Louis 
XIV,  & qui  regardüient  la  Déclaration  de  1715, 
comme  leur  ouvrage. 

L’Evêque  de  Fréjus  j depuis  Cardinal  de  Fleury',’ 
entroit  au  Confeil  ; il  y parloit  peu  dans  ce  tems- 
là,  mais  déjà  étoit-il  très-conlidéré , parce  que  le 
jeune  Roi  ne  travailloit  avec  fon  premier  Miniftre 
qu’en  fa  préfenee. 

C’éioit  un  homme  de  beaucoup  d’efprit , & porté 
par  loa  caradere  à la  modération  ; mais  on  a vu 
depuis  qu’il  n’étoit  pas  moins  attaché  que  les 
deux  autres  Cardinaux  aux  prérogatives  du  Clergé  ; 
or  , une  partie  du  Clergé  regardoit  alors  comme 
une  de  Tes  prérogatives  qu’aucun  Citoyen  n’eûc 
on  état  civil  en  France,  fans  que  l’Eglile  y eût 
mis  fa  fanétinn.  C’étoit  une  conquête  que  plufieurs 
partdans  des  droits  temporels  de  l’EgÜfe  croyoienc 
avoir  faire  depuis  la  révocation  de  l’Edit  de 
Nantes. 

Ainli , je  crois  que  M.  Joly  de  Fleury  , ou  G. 
ce  n’ell  pas  lui , les  autres  Jurifconlultes  qui  tra- 
vaillèrent à la  Déclaration  de  1724  , n’écoient  pas 
en  mefure  de  faire  pahér  au  Confeil  une  loi  où  on 
eût  fait  marier  les  Froteiiaiis  (ans  le  concours  de 
l’Eglife, 

On  doit  refpeêler  la  pureté  de  leurs  vues  , leur 
favoir  gré  des  adouciiTemens  aux  loix  anciennes 
qu’ils  ont  obtenues , 6c  ne  leur  faire  aucun  repro- 
çbç  ds  ce  qu’ils  ont  laiRé  fubfifter» 
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Fai  efpére  qu’on  me  permettroit  cette  dîgrefîîon,' 
|e  n’ai  pu  me  la  retufer  ; parce  que  depuis  que  je 
îravaille  fur  cette  matière,  j’ai  craint  plus  d’une ^ 
fois  qu’il  nY  eût  de  la  témérité  de  ma  parc  à 
combattre  les  principes  d’un  Magiftrat  d’aulïï  grande 
réputation  que  M.  Joly  de  Fleury. 

Cependant  cette  digreiïion  n’eft  pas  tout-à-fait 
étrangère  à mon  (ujet , car  elle  me  conduit  à pen- 
fer  que  les  principes  que  j’ai  établis  dans  le  pre- 
mier Mémoire,  & dont  je  vais  faire  l’application 
dans  le  iecond  Chapitre  , ne  font  point  contraires 
aux  vrais  principes  de  M.  Joly  de  Fleury,  quoi- 
qu’ils foient  bien  contraires  à ceux  dans  lefquels 
on  a fait  la  Déclaration  de  1724. 

J’ai  lu  avec  attention  le  Mémoire  dans  lequel  il 
ne  conclut  qu’à  tenir  la  main  à l’exécution  de  cette 
loi , mais  j’y  ai  vu  la  difcuffion  des  grands  princi- 
pes , & fi  je  n’avois  pas  auparavant  trouvé,  le  pro- 
jet de  la  loi  qui  va  êtrepropofée  dans  des  Arrêts  de 
Louis  XïV , je  l’aurois  trouvé  dans  l’application 
des  principes  de  M.  Joly  de  Fleury. 

Perfonne  ne  croira  qu’un  homme  qui  avoit  des 
lumières  fi  fupérieures  , n’ait  pas  apperçu  les  con- 
féquences  qui  dérivent  fi  naturellement  de  fes  prin- 
cipes. S’il  n’a  pas  propolé  à Louis  XV  le  projet 
qu’on  ofe  aujourd’hui  propofer  au  Roi,  c’eft  que 
les  circonfiances  ne  le  lui  permettoient  pas;  & on 
fe  conforme  à fes  vues  en  le  propofant , lorfque 
les  circonfiances  le  permettent. 

Ainfi,  après  avoir  employé  tout  mon  premier 
Mémoire  à faire  voir  , qu’en  propofant  tout  le  con- 
traire de  ce  qui  a été  fait  Ibus  Louis  XiV  , après  la 
révocation  de  l’Edit  de  Nantes  , je  ne  fais  que  me  con- 
former aux  vues  du  Confeil  de  Louis  XîV,  je  foutiens 
dans  celui-ci,  qu’en  détruifant  la  Déclaration  de 
1724,  dont  je  crois  que  M.  Joly  de  Fleury  a été 
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l’auteur  , & dont  au  moins  il  etoît  sûrement  !e 
très-ze'lc  partifan  , je  remplis  les  intentions  de  ce 
Magiftrat  dont  je  re'vere  la  mémoire  fous  les  auf- 
pices  ‘de  qui  je  fuis  entré  dans  la  carrière,  & dont 
il  n’y  a perfonne  qui  ne  fe  fafle  gloire  d’avoir  été 
l’éleve. 


CHAPITRE  SECOND. 

^Après  avoir  établi  qu’il  eft  néceffaire  de  faire  une 
loi  f examinons  les  principes  dans  lef quels  elle 
doit  être  faite, 

'a.  Si  on  écoutoit  une  grande  partie  du  Public  9 il 
fembleroit  qu’il  n’y  auroit  d’autre  parti  à prendre  que 
de  révoquer  tout  ce  qu’a  fait  Louis  XIV  fur  la  R.  P.  R. 
et  de  remettre  les  Proteftans  dans  l’état  où  ils  étoient 
avant  la  révocation  de  l’Edit  de  Nantes. 

Mais  gardons-nous  bien  d’une  faute  faite  trop  fouvent 
par  les  Législateurs  j celle  de  fupprimer  trop  légère- 
ment la  totalité  des  loix  dont  on  a reconnu  les  incon- 
véniens , et  de  tomber  dans  un  écueil  en  voulant  en 
éviter  un  autre. 

La  plupart  des  loix  ont  été  faites  dans  de  très-bonnes 
vues  , c’eft  ce  qu’on  doit  penfer  fur-tout  de  celles  d® 
Louis  XIV. 

Avant  de  les  changer  , il  faut  examiner  quel  en  a 
été  l’objet  , et  conferver  ce  qu’elles  ont  d’utile  ,,  en 
corrigeant  ce  qu’elles  ont  de  défectueux. 

Diftinguons  deux  hommes  dans  Louis  XIV  j le  Mo- 
narque pieux  J qui  a voulu  procurer  à tous  fes  fujets 
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faîut  éterneî  , qui  a cru  que  cela  lui  étolt  pôffibte  , et 
qui  5 dans  cette  efpérance  , a penfé  que  tout  étoit  per-* 
mis  pour  parvenir  à cette  fin  5 et  le  Législateur  fage  y 
qui  a voulu  qv/üne  fecte  dans  VEglife  ne  fut  plus  un 
parti  dans  VEtat. 

Sous  le  premier  rapport,  Louis  SIV  s’eft  trompé  , 
fans  doute  5 on  peut  le  dire  fans  manquer  aurefpect  diS 
à fa  mémoire  , puifqu’^dn  a l’expérience  d’un  fiecle. 

Mais  tout  ce  qu’il  a fait  ou  voulu  faire  , comme  Lé-* 
glslateur  , comme  pacificateur  , comme  un  Monarque 
qui  ne  vonloit  pas  laiffer  fubfifter  une  Puiffance  étran-^ 
gereau  milieu  de  fon  royaume  , doit  être  précieufement 
confervé. 

Le  premier  Mémoire  a été  employé  à prouver  à ceux 
qui  pénétrés  d’un  jufte  refpect  pour  la  mémoire  de 
Louis  XIV  , craignent  de  voir  abandonner  fesprinci^ 
pes  , qu’en  propofant  une  nouvelle  loi  j on  ne  fait  que 
ie  conformer  à les  intentions ^ 

Mais  il  faut  parler  auffî  aux  admirateurs  d’Henri  IV 
^ et  on  peut  dire  que  c’eft  parler  à la  Nation  entière  5. 
car  quel  eft  le  françois  qui  n’eft  pas  paffionné  pour  la 
mémoire  d’Henri  IV  ? ) Il  faut  leur  prouver  que  ce 
grand  Roi  n^a  jamais  pu  regarder  fon  Edit  de  Nantes^  ^ 
comme  un  monument  durable.- 

C’étoit  un  remede  nécelTaire  dans  la  violente  maladi® 
dont  l’état  étoit  attaqué  5 mais  Henri  IV  ne  doutoit 
pas  qu'il  fallût  en  quitter  l’ufage  dès  que  l’Etat  auroit 
repris  fa  tranquillité.  Louis  XIV  a donc  été  fidele  aux 
principes  de  fon  ayeul  , en  détruifant  fon  ouvrage. 

Ainfi  avant  d’établir  les  principes  dans  lefquels  ocr 

doit 
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t3oit  faire  une  nouvelle  loi  , il  me  paroît  néceffaîré 
d’examiner  dans  quelles  vues  a été  fait  l’Edit  de  Nantes 
par  Henri  IV  , et  dans  quelles  vues  il  a été  révoqué  ^ 
à différentes  époques  ) fous  Louis  XIII,  et  fous  Louis 
XlV,  jufqu’à  la  révocation  définitive  de  i685. 

■ Dans  cet  examen  je  répéterai  néceffairement  une 
partie  de  ce  qui  fe  trouve  déjà  dans  le  premier  Mémoire* 
Ce  premier  Mémoire  qui  eft  tout  hiftorique  , eft  fort} 
long.  Celui-ci  eft  la  difcuffion  du  parti  qu’il  faut  pren"< 
dre  5 j’ai  cru  qu’il  feroit  plus  commode  pour  les  Lec- 
teurs , de  rapprocher  de  la  difcuffion  , les  principes  qui 
y ont  rapport,  que  de  les  renvoyer  à un  autre  ouvrage* 


Examen  des  principes  dans  lefquels  a été  fait  VEdit 
de  Nantes  , et  dans  lef quels  il  a été  révoqué  pat 
des  loix  poftérieures  , pendant  les  régnés  de  Louis. 

- NUI  et  de  Louis  XIV , jufqu^à  la  révocation  défi» 
nitive  de  iG86* 

'^X'ouTE  l’Europe  reproche  à la  mémoire  de  Louis 
XIV  les  violences  exercées  pour  faire  embraffer  l® 
Religion  catliolique  par  tous  fes  fujets  ; et  l’expreffion 
dont  on  fe  fert  communément , eft  que  Louis  XIV  at 
fait  une  grande  faute  en  révoquant  l’Edit  de  Nautes*s 

- Les  François  expatriés  ont  fait  retentir  l’Univers  da 
leurs  plaintes  5 la  plupart  de  ceux  qui  ont  écrit  étoienÊ 
des  Miniftres  de  cette  Religion , très-attachés  à toutes 
les  difpofitions  de  cet  Edit  célébré  , par  lequel  ils 
étoient  en  France  , non-feulement  des  Pafteurs  évangj 

J le,  Mérn,  H 
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.^èlîqiieS  } mais  les  Cliefs  temporels  d'une  efpece  ^ 
Jlépubiiqiie , qui,  à quelques  égards,  étoit  indépeu- 
liante  du  Gouvernement* 

Il  n’eft  pas  étonnant  qu’ils  aient  regretté  ce  tems  ^ 
qui  étoit  celui  de  leur  gloire. 

Les  Auteurs  François  les  ont  copiés  j M.  de  Vol- 
taire qui  eft  celui  que  tout  le  monde  lit , et  que,  par 
conféquent  , tout  le  monde  répété,  a dit  que  Louis 
iXIV  étoit  iiiexcuiable  d’avoir  révoqué  l’Edit  de  Nan- 
tes , ce  monument  précieux  de  la  fugej'fe  d* Henri  ÎV, 

M.  de  Voltaire  qui  li’a  voulu  donner  que  des  ta- 
bleaux généraux  , a pu  fe  fervir  de  cette  exprefiion  , 
€t  il  n’eft  pas  étonnant  qu’il  ait  faili  toutes  les  occafions 
de  rendre  hommage  à Henri  IV,  qui  a toujours  é;é 
fou  Héros  et  à la  gloire  de  qui  il  fe  fiattoit  d’avoir  con- 
tribué. 

Mais  11  ce  PLilofopîie  , qui  étoit  plus  perfuadé  que 
perfoiine  du  danger  d’augmenter  la  puiffance  des  Mi« 
niftres  des  Autels  , avoit  voulu  difc.uter  la  queftion  , 
comme  elle  doit  i’étre  pour  faire  une  loi  nouvelle, 
il  n^auroit  sûrement  pas  été  d’avis  de  rendre  aux  Paf- 
teurs  Proteftans  aucune  portion  du  pouvoir  temporel 
qu’ils  avoient  pendant-  la  durée  de  l’Edit  de  Nantes. 

Je  ne  crois  pas  non  plus  qü’il  eût  été  d’avis  de  leur 
5*eiidre  les  places  de  sûreté  et  les  Tribunaux  mi-partis  , 
dont  nous  parlerons  dans  un  moment  , quoique  tout 
çela  leur  eût  été  accordé  par  Henri  IV. 

L’Edit  de  Nantes  fut  une  loi  par  laquelle  Henri  IV 
affura  aux  Proteftans  dont  il  venoit  de  quitter  la  Re*» 
ligion , le  droit  qu’ont  tou^  Içs  h^jnEies  j par  la 
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SMitiirelie,  (îe  ne'fuivre  fur  le  choix  de  leur  ReL’gio1l^ 
t].iie  le  fentimeiit  de  leur  confcience. 

Mais  ce  fut  en  meme  tems  un  traité  de  Paix  entre 
les  Catholiques  et  les  Proteftans  5 dont  le  llpi  fut 
Parbitre. 

Traité  de  Paix  entre  les  Sujets  du  meme  Roi , je  ne'^ 
crains  pas  de  le  dire  , quoique  je  Radie  que  rien  ne 
foit  plus  contraire  à l’efl'ence  du  Gouvernement  Monar- 
chique y mais  ce  traité  étoit  devenu  néceffaire  par  less 
malheurs  et  les  crimes  des  années  précédentes- 
^La  ligue  n’étoit  pas  encore  éteinte  , ii  exiftoit  dans^ 
le  Royaume  un  parti  de  catholiques  toujours  difpofés 
à -rêcorinoitre  d’autres  chefs  que  le  Ftoi , ii  n’étoit  donc 
pas  pofübie  qu’il  n’y  eût  pas  un  parti  de  Proteftans  ^ 
et  ils  n’étoient  que  trop  fondés  à ftipuler  leur  sûreté 
'viiigt-lix  ans  après  la  S.  Barthelemi; 

Mais  on  ne  rendroit  pas  juftice  à la  fageffe  d’Heiiri 
ÏV  y h on  croyoit  qu’il  eût  regardé  ce  traité  commS  ' 
dêvant  être  perpétuel,. 

Confidérons  donc  l’Edit  de  Nantes  fous  ces  deux 
tfpects. 

' Il  y a une  juftice  perpétuelle  due  aux  Proteftans  y 
ainfi  qu’à  tous  les  fu jets  du  Roi , de  quelque  Religion 
qu’ils  foient  , et  même  aux  étrangers  voyageant  env 
France  , qui  eft  de  donner  une  fanction  légale  à Puniont") 
civile  de  leurs  mariages  y et  de  conffater  leur  naiffanc® 
et  leur  décès , par  des  actes  authentiques  qui  fervenir 
de  réglé  dans  les  fuccefûons  et  les  partages  de  famiilè» 

Henri  IV  a dû  regarder  comme  une  loi  irrévocable?* 
lout  ce  qui  a été  fait  dans  cette  v.ue'j  il  a dû  r^gardsir 
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éomme  -une  promeffe  facrée  celle  qu’il  faifoît  aux  Pro- 
teftans , d’affurer  leur  état  comme  celui  de  fes  autres 
Sujets  par  des  actes  certains  et  folemnels  ^ mais  la 
forme  de  ces  actes  put  être  réglée  par  les  circonftances 
du  tems  , et  pouvoit  être  cliangée  dans  des  circonf- 
tances différentes  , fans  manquer  à l’engagement  pris 
avec  eux , pourvu  qu’on  y fubftituât  des  actes  éga- 
lement certains'  et  également  folemnels. 

Mais  il  y avoit  de  plus  une  juftice  momentanée  y 
due  aux  Proteftans  en  i5^8 , après  les  guerres  qui 
venoient  de  finir  , et  dans  un  tems  où  l’animofité  entre 
les  deux  partis  étoit  de  la  plus  grande  violence. 

Chaque  homme  de  guerre  fe  croyoit  armé  par  le  ciel 
pour  venger  la  Religion  outragée  , et  cette  opinion 
étoit  enracinée  depuis  bien  des  lîecles.  Ce  dogme  avoit 
fervi  autrefois  de  prétexte  à Charlemagne  , pour  fou- 
mettre  à la  fois  les  Nations  qu’il  vouloit  foumettre  à 
fon  Empire. 

Autrefois  les  forces  militaires  des  Souverains  ne 
confiftoient  pas  en  des  troupes  enrégimentées  et  difci- 
plinées , et  l’étendue  des  conquêtes  de  Charlemagne 
aie  permettoit  pas  d’entretenir  des  garnifons  fuffifantes 
chez  toutes  les  Nations  tiouvellement  foumifes  : on 
voulut  foumettre  leur  confcience  à des  Miffionnaires 
envoyés,  par  le  Pioi  , et  dépendans  de  lui. 

Si  ce  fut  la  politique  qui , du  tems  de  Charlemagne  y 
favorifa  ce  dogme  fanguinaire  , ce  même  dogme  fut 
bien  contraire  à la  faine  politique  fous  nos  Rois  de  la 
troifieine  race  , puifqu’il  les  entraîna  dans  les  croifades. 
De  plu§  J (fans  ie  temps  fdodai  et  des  guerres  parti- 
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cuîieres  j on  ne  croyolt  pas  avoir  befoin  cîe  l’orrlre 
du  Roi  pour  prendre  en  main  la  vengeance  du  cieL 
Ce  fut  dans  cet  efprit  que  fut  entreprife  et  exécutée  la 
croifade  contre  les  Albigeois , que  les  Rois  firent  la 
faute  de  permettre , et  où  les  Seigneurs  du  nord  de 
France  allèrent  conquérir  les  terres  des  Seigneurs  du 
midi , parce  qu’ils  étoient  hérétiques. 

Pendant  les  régnés  des  trois  iils  d’Henri  II  , le 
régime  féodal  avoit  déjà  fouffert  de  grandes  atteintes  5 
mais  l’opinion  que  chacun  étoit  vengeur  de  fes  propres 
injures  et  de  celles  faites  à fa  Religion  , fubliftoit; 
encore  : c’eft  ce  qui  produillt  la  ligue  ; et  outre  cetto 
affociation  générale  de  la  plupart  des  Catholiques  du 
Royaume,  on  voyoit  tous  les  jours  dans  les  tems  même 
où  le  Roi  avoit  promis  la  paix  aux  Huguenots  , les 
catholiques  fe  porter  contre  eux  aux  plus  grandes  vio- 
lences. 

il  y avoit  jufqu’à  des  maffacres  5 ce  qui  produifoit 
au  milieu,  de  la  paix  générale  , des  guerres  particulières 
que  les  Rois  avoient  bien  de  la  peine  à appaifer,  et 
ne  punifloient  jamais. 

C’eft  dans  ces  temps  malheureux  que  parut  l’Edit 
de  Nantes. 

Les  Sujets  du  Roi  font  en  droit  de  lui  demander 
leur  sûreté  5 et  dans  un  pareil  temps  , on  ne  pouvoit 
la  leur  procurer  qu’en  leur  donnant  des  forces  pour  fe 
défendre  contre  les  entreprifes  de  leurs  ennemis  j et 
des  places  pour  leur  fervir  d’afyle. 

Si  Henri  IV  eût  été  immortel , les  Proteftans  au- 
roieut  eu  tort  de  lui  demander  des  places  dont  euxg 
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ae^raes  êuffentîa  garde;  mais  leur  con5anc«ne  pouvolêh 
être  que  dans  la  perfonre  du  Roi. 

îi  venoit  de  fe  convertir , et  on  prévoyoit  qu’il' 
suroît  pour  fucceffeurs  des  Princes  élevés  dans  la  Re- 
ligion catholique.  La  mémoire  des  régnés  de  Charle* 
ÎX  et  d’Henri  lîl  étoit  trop  récente  , pour  que  le* 
Proteftans  fe  cruffent  en  sûreté  dans  des  places  gardée* 
par  d’autres  que  par  des  guerriers  de  leur  Religion. 
C^étoit  donc  une  nécefuté  momentanée , de  leur  donner 
ces  places  de  sûreté , dont  Henri  IV  fentoit  bien  qu© 
î’établiffement  étoit  contraire  aux  principes  d’admi- 
niftration. 

Auf/i  ce  ne  fut  que  pour  un  tems  qu’elles  leur  furent 
accordées  par  des  articles  féparés  de  l’Edit  de  Nantes, 
Dans  la  fuite  , le  cardinal  de  Ricbelieu  crut , avec 
raifon,  que  cette  néceflité  n’exiftoit  plus. 

Il  avoit  éprouvé  dans  la  guerre  de  Religion  qu’il  ve- 
noit de  terminer  j que  les  haines  de  parti  commen- 
çoient  à s’appaifer.  Les  catholiques  avoient  marché 
dans  cette  guerre  y uniquement  par  ordre  du  Roi , et 
plutôt  contre  des  rebelles  que  contre  des  hérétiques  ; 
et  beaucoup  de  Proteftans  y les  defcendans  même  de 
ceux  qui  avoient  été  maffacrés  à la  Saint-Barthelemi  , 
îi’avoient  point  pris  de  part  dans  cette  guerre.  On 
jugea  donc  en  1629  j qu’il  étoit  tems  de  retirer  les 
places  de  sûreté  , et  de  réunir  dans  la  main  du  Roi 
toutes  les  forces  militaires  du  Royaume. 

ïl  y eut  encore  pendant  le  même  miniftere  une  autr® 
infraction  de  l’Edit  de  Nantes» 

Henri  IV  5 par  cet  EcUt^  avoit  permis  à regret  ^ b% 
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avec  beaucoup  de  précautions  ^ ce  qu’on  nommoît  alors 
les  JjJJemhlées  Politiques* 

Elles  étoient  iiéceffaires  lorfque  les  Proteftans , char-* 
gés  de  leur  propre  défenfe , avoient  des  affaires  com- 
munes fur  iefquelles  il  falloit  délibérer. 

Ce  motif  ne  fubbftant  plus,  les  Affemblées  Poli- 
tiques furent  fupprimées  , et  le  Roi  déclara  aux  Pro- 
teftans de  fon  Royaume  , qu’ils  étoient  des  citoyena 
qu’on  n’empêcberoit  pas  de  vaquer  aux  exercices  de 
leur  Religion  , mais  qu'ils  n’étoient  plus  un  corps  dans 
l’Etat. 

Ce  n’étoit  pas  contredire  les  principes  de  Henri 
*IV  ; c’étoit  les  fuivre. 

Henri  IV  avoit  aufli  créé  des  Tribunaux  particuliers 
pour  juger  les  Proteftans  dans  leurs  affaires  tempo- 
relles , ne  voulant  pas  les  laiffer  à la  merci  des  Tri- 
bunaux ordinaires  du  Royaume  qui  étoient  fouvenfi 
très-paffionnés  contre  les  Hérétiques.  Il  y avoit  meme 
des  Tribunaux  fouverains , nommés  Chambres  de  VEdit 
tt  Chambres  mi~Parties,  Louis  XIII  ne  crut  pas  encore 
devoir  les  fupprimer , parce  que  l’animoilté  ne  lui 
parut  pas  affez  éteinte  j pour  que  les  Proteftans  n'euf- 
fent  pas  à craindre  de  la  partialité  dans  des  Tribunaux 
où  ils  n’auroient  pas  de  défenfeurs. 

Sous  Louis  XIV  9 quarante  ans  après  la  fin  de  la 
derniere  guerre  de  Pieligion , et  depuis  Cette  orageufe 
minorité  , pendant  laquelle  les  Proteftans  invités  à 
prendre  part  aux  troubles  du  P..oyaume,  s’y  étoient 
refufés  , on  penfa  qu’il  n'y  avoit  plus  d’efprit  de  parti  ^ 
itinfi  nidle  partialité  à craindre  dans  les  jugemens  5 
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qu^iî  étoît  tems  <Ie  rétablir  le  cours  natureï  ue  la  juftice/ 

Les  deux  Chambres  de  l’Edit  dans  les  Parlemens  de 
Paris  et  de  Rouen  furent  fupprimées  par  EEdit  de 
Janvier  1669  5 et  celles  qu’on  nommoit  Chambres  mi-- 
Parties  dans  le  reffort  des  autres  Parlemens  , furent 
également  fupprimées  depuis  , et  leurs  Officiers  incor- 
porés aux  Parlemens. 

La  Chambre  qui  étoit  à Caftelnaudari  fut  réunie  au 
Parlement  de  Touloufe,  par  Edit  de  Juillet  1679. 

C’étoit  encore  fuivre  les  principes  de  Henri  IV  , dont 
Pinteni:ion  n’avoit  jamais  pu  être  , que  ceux  qui  penfent 
différemment  des  catholiques  fur  quelques  Dogmes  y 
euffent  à perpétuité  d’autres  Juges  que  fes  autres  Sujets 
fur  leurs  intérêts  temporels  5 et  les  motifs  en  font  ex- 
primés dans  les  Edits  de  fuppreffion. 

Mais  il  y avoit  encore  à ftatuer  fur  quelques  objets. 

Rappelions-nous  que  les  Proteftans  étoient  établis  en 
Prance  par  l’Edit  de  Nantes  , dans  la  forme  d’une  efpecô 
de  République. 

Nous  avons  fait  voir  dans  le  premier  Mémoire  que 
Henri  IV  favoit  bien  que  cet  établiffement  étoit  con- 
traire à la  conftitntibn  d’une  Monarchie  , mais  que  ce 
fût  un  chef-d’œuvre  de  fa  politique  5 qu’il  prévît  que 
dans  les  Délibérations  d’une  République  réunie  pour 
caufe  de  Religion,  les  Miniftres  de  la  Religion  auroient 
la  prépondérance  , et  que  tôt  ou  tard  cela  détacheroit 
des  Proteftans  les  chefs  propres  à les  conduire  à la 
guerre. 

Nous  venons  de  voir  qu’après  la  Pacification  de 

.1I29,  le  cardinal  de  Richelieu  erUt  qu’il  étoit  temps 

de 
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ieUr  interdire  le5  affemblées  politiques  , et  les 
duilit  à ces  al'iemblées  religieufes  qu’on  nomnioit  Sy- 
no  des  y Conjiftoires  y Colloques. 

Ces  afi'embiées  reÜgieuies  avolent  cependant  encore 
l’admiiiiftration  de  quelques  affaires  temporelles. 

La  conftruction  des  Temples,  l’entretien  des  Paf- 
teurs  , la  folemiiité  du  culte  divin  , l’afliftance  des 
pauvres  et  des  malades  exigeoient  des  dépeiifes  pour 
lefquelies  les  Proteftans  faifoient  fur  eux-mêmes  des 
levées  de  deniers  , et  ils  y avoient  été  autorifés  par 
l’Edit  de  Nantes.  Il  y avoit  aufb  des  perfonnes  pieufes 
«t  cliaritables  qui  avoient  donné  ou  légué  aux  Conlii- 
■toires  des  fonds  deftinés  au  foulagement  des  pauvres 
€t  des  malades,  ou  à d'^autres  œuvres  de  piété.  Ces 
levées  de  deniers,  et  la  diftribution  de  ces  revenus 
donnoient  aux  chefs  des  Conliitoires  une  adminiftration 
et  quelque  autorité  dans  leur  parti  5 Louis  XIV  avoit 
voulu  la  diminuer  avant  la  révocation  abfolue  de  l’Edit 
de  Nantes. 

On  avoit  défendu  aux  conflftoires  de  faire  d’autres 
levées  et  collectes  que  celles  qui  leur  étoient  ex- 
preffément  permifes  par  les  Edits  , on  avoit  ordonné 
que  les  Rôles  des  Impolitions  ne  feroient  faits  qu’en 
préfence  et  de  l’avis  du  Juge  Royal  5 que  les  comptes 
de  leurs  recettes  et  de  leurs  dépenles  feroient  lepré- 
fentés  aux  Intendans  des  Provinces.  Voyez  les  arti- 
cles 34^35,  37  delà  Déclaration  de  1669  , et  les  Ar- 
rêts du  confeil  des  18  Novembre  1680  j 16  Janvier 
i6S3  , Il  Décembre  1684. 

■ On  reftreignit  aufü  par  l’artide  12  de  la 
//^  Milm»  l 
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fonctîen  ctii*é  èft  mixte  , fpirituelle  qnânt  à l’ad-' 
miniftration  du  Sacrement  , civile  quant  à recevoir 
l’engagement  des  contractans  y mais  que  la  fonction 
de  tenir  les  R.egiftres  , eft  entièrement  civile  , et  qu© 
celle  de  publier  les  bans  et  de  recevoir  les  oppoli- 
tions  apprartient  naturellement  à la  juftice  temporelle» 
et  que"  les  curés  ne  peuvent  l’exercer  qu’en  qualité 
d’OlÈciers  civils  y inftitués  par  le  Souverain  temporel. 

Ce  fut  là  le  principe  de  l’Arrêt  du  9 Août  i683 
fur  les  Regiftres , de  celui  du  16  Juin  i685  fur  les 
baptêmes  J de  celui  du  i5  Septembre  i685  fur  les 
mariages  , et  de  la  Déclaration  dn  ji  Décembre  i685y 
pour  établir  la  preuve  des  décès. 

Si  de  ces  trois  Arrêts  du  confeil  et  de  cette  Dé"“ 
claration  il  eût  été  fait  une  loi  générale  pour  tout  le 
Royaume  fur  l’objet  des  mariages  et  des  PtegiTtres  ^ 
les  Miniftres  de  la  R.  P.  R Te  feroient  trouvés  ré- 
duits aux  feules  fonctions  fpirituelles  exercées  auprès 
de  ceux  de  leur  Religion , qui  , volontairement  et 
par  choix  y leur  auroient  donné  leur  confiance  ; ils 
ii*auroient  plus  été  que  ce  que  font  les  directeurs 
rboifis  par  leurs  pénitens  , et  non  ce  qu’eft  un  curé, 
à qui  la  loi  de  PEglife  et  la  loi  de  l’Etat  donnent 
autorité  fur  fes  paroiffiens. 

Et  fl  dans  le  même  temps  on- eût  feulement  dé- 
claré que  l’intention  du  Roi  étoit  qu’il  n’y  eût  plus 
de  temples  dont  la  propriété  appartînt  au  corps  des 
Proteftans  , ni  d’autres  biens  qu’ils  poffédaffent , en 
commun,  l’Edit  de  Nantes,  ouvrage  d’Henri  IV,  fe 
feroit  trouvé  révoqué , et  cependant  on  n’auroit  fait 
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remplir  les  Intentions  d’Henri  ÎV  $ et  même  con- 
fommer  fon  oiivrage  ; et  fans  faire  aucune  violence 
aux  confciences  , on  feroit  parvenu  au  grand  objet 
que  les  Proteftans  ne  fuffent  qu^une  fecte  dansVE- 
glife  f et  non  un  parti  dans  l'Etat* 

Toutes  les  autres  difpofitions  de  l’Edit  révocatoir® 
ont  un  objet  tout  différent  , celui  d’accélérer  les 
^converlions. 

C’eft  dans  cette  vue  qu’on  défendit  toutes  prières 
et  prédications  faites  en  commun  , meme  dans  des 
maifons  appartenantes  à des  particuliers  ou  en  pleine 
campagne  5 qu’on  fit  fortir  du  Eoyaume  tous  les  Mi- 
niftres  de  la  R.  P.  R.  , dont  on  craignoit  que  les 
inftructions  n’empêcliaffent  le  fuccès  de  celles  des  curés 
et  des  Miflionnaires  5 'qu’on  ordonna  aux  P.  R.  , de 
baptifer  leurs  enfans  dans  l’Eglife , et  de  les  faire 
élever  dans  la  Religion  catholique . 

C’eft  dans  les  mêmes  vues  qu’on  avoit  fait  les 
dragonades  , qu’on  avoit  exclu  les  Proteftans  de  toutes  ^ 
charges  et  places  et  de  pluliems  profefûons  5 qu’on 
leur  avoit  défendu  de  fortir  du  Royaume  fans  per- 
miffion  5 que  depuis  l’Edit  révocatoire  on  augmenta 
la  fé vérité  des  ioix  contre  les  Relaps  , et  qu’on  pro- 
nonça même  des  peines  cruelles  contre  les  Relaps  à 
l’article  de  la  mort  5 qu’on  enleva  les  enfans  à leurs 
parens  , et  qu’on  rendit  une  multitude  d’autres  loix 
dont  le  détail  eft  inutile  et  feroit  laftidieux. 

Toutes  ces  loix  ne  furent  faites  que  pour  parvenir 
à la  converlion  générale , et  le  fuccès  n’en  a pas  été 
tel  que  Louis  XIV  l’avoit  efpéré. 
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Se  îi’entrapî'endral  point  ici  de  l’exraminer , Je  m® 
<?ohtente  de  les  diftinguer  de  ce  qui  a été  fait  dans 
vue  que  les  Proteftans  ne  fuffent  plus  un  parti 
dans  le  Royaume  5 et  fur  cela  il  a fallu  s’expliquer, 
pour  ne  point  perdre  de  vue  dans  l’examen  de  la 
loi  5 ce  qui*  tend  à cet  objet  , qui  doit  toujours  être 
celui  du  législateur. 

Après  cette  explication,  voyons  les  principes  dans 
lefquels  une  nouvelle  loi  doit  être  faite. 

Je  vais  les  expofer  dans  quelques  obfervation» 
préliminaires , après  lefquelles  je  présenterai  un  pro*^ 
jet  d’Edit. 


OBSERVATIONS 

PRÉLIMINAIRES. 

PREMIER  PRINCIPE. 

Il  eft  néceffaire  de  donner  aux  Proteftans , fujets 
du  Roi  ,^un  état  civil  et  les  droits  communs  de  tous 
les  citoyens  , celui  de  jouir  tranquillement  de  leurs 
biens , et  de  tranfmettre  leur  nom  et  leur  fuccef- 
(ion  à leurs  enfans. 

SECOND  PRINCIPE. 

Les  Hérétiques  ne  doivent  être  qu’une  fecte  dans, 
PE  glife  3 et  non  un  parti  dans  l’Etat. 
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TROISIEME  PRINCIPE. 

En  donnant  aux  Sujets  du  Roi  non  catKoliqiies 
«n  état  civil  certain  , ce  qui  eft  de  juftice , le  Roî 
peut  fans  injuftice  employer  les  moyens  de  grâce  el 
de  faveur  pour  attirer  les  Hérétiques  à la  Re  igloa 
catholique. 

C’eft  d’après  ces  trois  principes  fondamentaux  , 
que  doivent  être  faites  les  obfervations  préliminaires j 
que  je  diviferai  en  fept  articles. 

A E.  T I c L E I.  La  loi  qu’on  fera  ne  doit  pas  être 
pour  les  feuls  Calviniftes  , elle  doit  comprendre  tous 
.ceux  qui  ne  peuvent  pas  être  mariés  dans  l’Eglife  , 
ceux  que  leur  Religion  empêche  d’y  faire  baptifer  leurs 
enfans , et  tous  ceux  à qui  on  n’accorde  pas  la  fé- 
pulture  Eccléliaftique. 

II.  Du  mariage  de  ceux  qui  ne  font  pas  catholiques* 

III.  Des  difpenfes  pour  les  mariages  de  ceux  qu^ 
ne  font  pas  catholiques. 

IV.  Des  moyens  de  conftater  l’état  de  ceux  qui 
font  déjà  mariés  hors  de  l’Eglife , et  de  ceux  qui 
font  iffus  de  peres  , meres  ou  ayeux  morts , dont 
mariage  n’a  pas  été  célébré  dans  l’Eglife. 

V.  Des  moyens  de  conftater  la  naiffance  des  en- 
fans  dont  les  peres  et  meres  ne  font  pas  catholiques. 

VI.  Des  moyens  de  conftater  le  décès  de  ce  x 
qui  ne  font  pas  inhumés  en  terre  fainte  , et  de  leur 
fépulture. 

VII.  Des  Miniftres  de  tou^  autye  ReUgion  quf 
.U  Religion  catholique. 


PREMIERE  OBSERVATION. 


La  loi  qu^on  fera  ne  doit  pas  être  pour  les  feuls  CaU 
i^iniftes  , elle  doit  comprendre  tous  ceuot  qui  ne 
peuvent  pas  être  mariés  dans  l’Eglife  ^ ceux  que  leur 
Keligioji  empêche  d^y  faire  haptifer  leurs  enfans  , 
et  tous  ceux  à qui  on  n^ accorde  pas  la  fépulture 
Eccléfaftipul . 

Ne  perdons  pas  de  vue  le  principe  que  Je  ne  faiirors 
trop  répéter  , qu’ii  faut  faire  en  forte  que  les  Pro- 
teftans  ne  foient  plus  qu’une  fecte  dans  i’Eglife  , et 
«ion  un  parti  dans  l’Etat. 

Pour  y parvenir , il  feroit  à defirer  qu'mon  pût  ns 
laiffer  aucune  différence  extérieure  entre  eux  et  les 
catîioliques , et  que  l’état  de  tous  les  Sujets  du  Roi, 
de  quelque  Religion  qu’ils  foient , fût  conftaté  par  les 
mêmes  Officiers  et  dans  les  mêmes  Regiflres. 

Cela  eft  impoffible  , puifque  les  curés  qui  marient 
les  catholiques  ne  peuvent  pas  prêter  leur  miniftere 
ail  mariage  des  Hérétiques 5 et  il  eft  vrai  que,  s’il  n’y 
a que  les  Calviniftes  qui  fe  marient  dans  une  autre 
forme  <^ue  les  autres  citoyens  , et  qu’il  n'’y  ait  ciii’eiix 
dont  les  mariages  , morts  et  naiffances  foient  coiifignés 
dans  les  Ptegiftres  de  la  Juftice , ces  Regiftrcs  feront 
toujours  regardés  comme  une  efpece  de  rôle  de  tous 
|,es  P,  Pi.  du  Royaume  j les  ciinetieres  où  eux  feuls 

feront 


feront  inhumas  , feront  nommés  les  Cimeticres  det 
F roteftajis , et  peut-être  ils  les  feront  bénir  en  fecret 
par  leurs  Ivliiiiftres. 

Le  feul  remede  que  j 'y  connoiffe  , eft  que  leur  forma 
de  mariage  et  leurs  Regiftres  foient  communs  entre 
eux , et  beaucoup  d’autres  citoyens. 

Cela  n’a  point  été  propofé  jufqu’à  préfent , parce 
qu’on  n’a  jamais  penfé  qu’aux  cahûniftes.  Henri  IV  j 
en  faifant  l’Edit  de  Nantes,  ne  fongeoit  qu’à  conclure 
une  paix  folide  entre  eux  et  les  catholiques;  et  Louis 
XIV  , en  le  révoquant , ne  fongeoit  qu’à  détruire  cette 
Religion  dans  fon  Royaume. 

Le  Roi  a cependant  d’autres  Sujets  auxquels  il  doit 
la  même  juftice  et  la  même  protection. 

La  Religion  Luthérienne  eft  permife  et  établie  en 
Alface  ; et  ces  Luthériens,  fujets  du  Roi,  vont  dans 
les  autres  Provinces,  peuvent  y prendre  des  établiffe- 
mens , s’y  marier , y avoir  des  enfans  et  y mourir. 

Le  Roi  a aufli  des  Régimens  étrangers  à fon  fervice  ^ 
compofés  , pour  la  plus  grande  partie  , de  Luthériens^ 
qui  fouvent  mènent  avec  eux  leur  famille  en  France.' 

Il  y a* des  Anabaptiftes  dans  quelques  Provinces  des 
France. 

Il  y a des  Juifs  répandus  dans  tout  le  Royaume  5 
comme  fur  toute  la  furface  de  la  terre. 

Et  11  la  nouvelle  Loi  a l’heureux  effet  qu’elle  doit 
avoir  , d’attirer  des  étrangers  dans  le  Royaume,  il  en 
viendra  de  toutes  les  Religions. 

Qui  fait  fl  on  n’appellera  pas  quelque  jour  des  colo- 
nies de  Chinois  laborieux  pour  défricher  des  termes 
/A.  Ménu  ^ 
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ïncuïtes  , et  des  Indiens  indiiftrieux  pour  nous  appren- 
dre leurs  Arts?  L’effai  des  uns  et  des  autres  a déjà  été 
fait  5 et  ce  qui  n’a  pas  réuffi  la  première  fois  par  des 
circonftances  particulières  ^ peut  avoir  dans  la  fuite 
Un  plus  heureux  fuceès. 

Ceux  même  qui  ne  font  que  voyager  en  France  , 
peuvent  y mourir  , et  y avoir  des  enfans  5 il  faut  que 
leurs  morts  et  la  naiffance  ce  leurs  enfans  foient  conf- 
tatées  dans  un  dépôt  légal  pour  leurs  héritiers. 

' On  a donné  un  moyen  de  conftater  les  décès  par 
îa  Déclaration  de  jySô  , en  ordonnant  que  ceux  aux- 
quels la  fépulture  eccléfiaftique  fera  refufée  , feront 
inhumés  en  vertu  d’une  Ordonnance  du  Juge  de  Police 
rendue  fur  les  conclulions  du  Procureur  du  Roi  ou  du 
Pi  ’ocureur  des  Seigneurs  hauts-Jufticiers  ; mais  ces 
■formalités  font  incommodes  , et  elles  feront  inutiles 
" quand  il  y aura  un  Regiftre  tenu  pour  les  Proteftans  9 
où  on  infcriva  leurs  déclarations  de  décès  , fans  Or- 
donnance particulière  et  fans  conclulions. 
f II  fera  aifé  d’y  infcrire  auffi  les  décès  des  autres 
•Hérétiques  et  Schîfraatîques , des  Juifs,  des  Idolâtres 
■^et  Mahométans  morts  en  France,  et  de  tous  ceux  qui 
n’auront  pas  été  enterrés  en  terre  fainte. 

^ < Il  me  femble  qu’il  eft  du  devoir  du  Législateur  de 
choihr  la  forme  la  plus  lîmple  ' pourvu  qu’elle  foit 
' certaine  et  authentique  ) pour  s’affurer  du  décès  de 
- tous  les  hommes  qui  meurent  dans  le  Royaume. 

La  naiffance  des  -enfans  nés  en  France  , de  quelque 
*■  pays  et  de  quelque  Religion  que  foient  leurs  peres  , 
*^-ëft  également  néceffaire^^à  conftater  y d’autant  plus  qu^ 
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ce  n’eft  ordinairement  que  long-temps  après  la  naïf* 
fance  , qu’on  a intérêt  de  prouver  de  qui  on  eft  né  , 
et  qu’alors  les  preuves  indirectes  font  crès-difficiles. 

On  dira  qu’on  a cette  preuve  par  les  Extraits  des 
baptêmes  , et  qu’il  n’y  a point  d’enfant  qui  ne  foit 
baptifé. 

Je  ne  fais  fi.  des  femmes  Luthériennes  ou  Schif- 
matiques  Grecques  qui  ont  des  enfans  en  France  , 
les  font  baptifer  dans  nos  Eglifes  , où  on  exige  de 
promettre  que  l’enfant  fera  catholique  , et  je  croirois 
volontiers  que  les  parens  font  adminiftrer  le  baptême 
à leurs  enfans  en  particulier  et  dans  l’intérieur  des 
maifons  ^ quand  ils  ne  font  pas  à portée  de  recou- 
rir aux  Chapelains  des  Ambaffadeurs  de  leur  Re- 
ligion. 

D’ailleurs  , les  Juifs,  dont  un  grand  nombre  font 
nés  Sujets  du  Roi  , ne  font  pas  baptifer  leurs  en- 
fans P et  une  des  principales  erreurs  des  Anabap- 
tiftes  , eft  de  ne  vouloir  pas  qu’ils  foient  baptifés 
avant  l’âgé  de  railon. 

Dira-t-on  qu’il  feroit  de  la  piété  du  Souverain  de 
faire  baptifer  tous  les  enfans  malgré  leurs  parens  ? 
Je  ne  difcuterai  pas  cette  queftion  en  Théologien  5 
mais  je  citerai  un  Théologien  bien  connu  par  l’excès 
de  fon  zele  pour  la  Religion  catholique. 

Mariana,  dont  j’avoue  que  je  n’ai  pas  vérifié  lé 
texte  , mais  dont  j’ai  lu  les  citations  , dit  que  des 
Rois  de  Portugal  , qui  ont  voulu  exercer  cet  acte 
d’autorité  envers  des  Juifs  , ont  excédé  les  bornes 
de  leur  pouvoir  , et  que  la  Puiffance  Souverain,^ 
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ïl’eft  pas  en  droit^  de  porter  cette  atteinte  à la  pnîf'^ 
fance  paternelle*  ^ 

C’eft  cependant  ce  fanatique  Mariana , ce  partifan^ 
forcené  des  droits  de  l’Eglife  , qui  avoit  ofé  jufti- 
£er  un  régicide  commis  par  motif  de  Religion. 

Il  avoit  fans  doute  été  témoin  des  défordres  cau- 
fés  par  l’entreprife  d’un  Roi  de  Portugal  fur  les  en” 
fans  des  Juifs,  et  il  en  avoit  été  frappé.  L''affaffinat 
d’Iîenri  III  , commis  plus  loin  de  fon  pays  , ne  lui 
avoit  pas  fait  la  même  imprefüon  , et  il  en  fit  l’a- 
pologie. 

Il  eft  certain  que  nulle  part  on  ne  force  les  Juifs 
à faire  baptifer  leurs  enfans  , et  qu’on  n’y  force  pas 
non  plus  les  Anabaptiites  dans  les  pays  où  on  les 
toléré.  Or  , on  les  toléré  dans  quelques  Provinces  de 
France.  Ils  n’y  caufent  aucun  trouble  , ils  cultivent 
nos  terres  paifiblement  et  utilement  pour  le  Ptoyaume  , 
€t  c’eft  par  ce  mo.tif  que  l’Adminiftration  les  protégé. 

J’ai  entendu  dire  que  les  Anabaptiftes  ne  deman- 
dent point  l’appui  de  nos  loix  pour  leurs  affaires  do- 
meftiques  5 qu’ils  vivent  comme  une  feule  famille  , 
•que  leurs  effets  fe  partagent  entre  eux  , fans  avoir, 
jamais  recours  à la  Juftice. 

- Je  ne  les  connois  point  affez  pour  favoir  ce  qui 
en  eft  : s’ils  ne  veulent  pas  que  leurs  morts  et  la  naif- 
fance  de  leurs  enfans  foient  confignées  dans  des  Re- 
giflres  , il  feroit  imprudent  de  les  y forcer,  parçe 
qu’il  ne  faut  pas  ciiagriner  et  dégoûter  des  agriculi 
teurs  utiles  j mais  il  faut  que  ce  moyen  de  cpnf- 
.tater  leur  état  foit  ouvert  à ceux  qui  voudront  s’eit 
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îl  peut  y en  avoir  qui  Ibient  un  jour  (éclaires  dea 
îumieres  de  i’Evangile  5 il  pourra  otre  impoi  Lant  pour 
ceux-là,  que  l’état  de  leur  famille  loit  juridique- 
ment conftaté. 

Quant  aux  Juifs,  je  ne  crois  pas  qu’ils  vivent  en- 
jfemhle  dans  la  même  union  et  avec  la  même  cor- 
dialité que  les  Anabaptiftes. 

Il  y a des  Provinces  où  ils  ont  des  loix  qui  leur 
font  propres.  Leurs  Rabbis  ou  Rabbins  font  non-feu- 
lement des  Officiers  publics  , dont  le  certificat  cons- 
tate leur  état,  mais  des  Juges  que  le  Roi  nomme 
dans  quelques  lieux  , dont  il  approuve  la  nominatiaa 
dans  d’autres  , dont  le  clioix  , dans  plulieurs  terres  ^ 
appartient  aux  Seigneurs  5 et  qui  font  tellement  re- 
connus , que  les  cours  fupérieures  reçoivent  i’appei  de 
leurs  Sentences, 

Dans  ces  Previnces  , il  y a sûrement  des  formes  dans 
lefquelles  leur  état  eft  conftaté  , et  il  n’eft  pas  iim-, 
tile  d’obferver  qu’à  cet  égard  ils  foj.t  mieux  traités  que 
les  clirétiens  Proteftans  ne  le  font  à préfent  en  France, 

Je  ne  fais  pas  comment  ils  fe  gouvernent  dans  le 
refte  du  Royaume.  Il  y a apparence  que  leurs  Rab- 
bins , Docteurs  de  leur  loi  , font  aufli , de  leur  con- 
lentement,  les  dépoiitaires  de  leurs  actes  , et  les  Juges 
des  conteftations  entr’eux.  Mais  ces  Rabbins  n’ont 
4e  caractère  légal  que  dans  quelques  Provinces. 

Il  y a eu  , depuis  quelque  tems  , des  queftions  d’E- 
tat concernant  des  Juifs,  qui  ont  été  jugées  au  Par- 
lement. Je  n’ai  pas  à préfent  fous  les  yeux  les  Mé- 
moires de  ces  caufes  ^ (^ui  ont  été  imprimés, 
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Je  crois  qu’ils  y ont  produit  des  actes  informes  qui 
leur  fervent  de  loi  i ). 

Il  a fallu  y ajouter  foi  , puifqu’on  n’en  a point 
d’autres  , mais  il  vaudroit  sûrement  mieux  que  tous 
les  Sujets  du  îloi  euffent  leur  état  conftaté  dans  des 
Hegiftres  revêtus  de  l’autorité  royale.  Ceux  des  curés 
ont  ce  caractère  , et  pour  tous  ceux  qui  ne  font  point 
de  la  Religion  catîioliqiie , rien  n’eft  plus  conforme 
à l’ordre  judiciaire  , que  de  les  faire  tenir  dans  les 
greffes  des  Juftices. 


(i)  Il  fcroît  à défirer  que  l’horreur  pour  la  nation  Juive  s'afFoi- 
blît  chez  les  Chrétiens,  üC  qu'on  fe  contentât  de  déteôer  leur  reli- 
gion : 1.  Parce  que  la  tache  indélébile  d'être  d’une  famille  origi- 
nairement juive  etl  un  grand  obftacle  à leur  converfion,  rien 
n’étant  plus  fait  pour  redoubler  leur  attachement  â leur  Religion 
que  de  lavoir  que,  s’ils  la  quittent  , ils  feront  en  horreur  â toute 
leur  nation  & éternellement  méprifés  parmi  les  Chrétiens-.i. Parce 
que  fe  trouvant  exclus  prefque  par -tout  de  la  plûpart  des  profef- 
fions,  ils  font  obligés  de  fe  livrer  â l’agiotage  & à l’ufure  : 3. Parce 
que  n’ay  ivr  nulle  part  l'appui  des  loix  communes  à tous  les  ci- 
toyens, Is  f nt  dans  la  nécefiité  abfolue  de  fui'  re  les  loîx  qui 
leur  font  propres,  d’avoir  des  juges  Sc  des  tribunaux  de  leur  na- 
tion. Il  en  refuîte  que  la  plûpart  des  particuliers  juifs  étant  fort 
malheureux  , la  nation  juive  cft  un  corps  puilTant , Sc  qui  fait  fou- 
vent  de  fa  pu'jfance  un  abus  très-préjudiciable  à la  fociété  , car 
tout  corps  a oc  la  puilfance  ; j’en  ai  vu  de  cruels  effets  , & j’en  ai 
vu  auin  de  très  - cruels  de  la  haine  acharnée  de  quelques  Chrétiens 
contre  les  Juifs. 

Si  on  vouloir  s’occuper  de  cette  nation  , on  pourroît  lui  appli- 
quer une  grande  partie  des  principes  établis  dans  ces  deux  Mé- 
moires; car  fi  pendant  la  durée  de  l’Edit  de  Nantes,  les  P.  R, 
étoient  en  France  Iinfenum  in  Iniperio  , les  Juifs  font  dans  Tuni- 
vers  entier  Imperium  in  Imperiis. 

Il  n’eft  pas  dans  le  pouvoir  des  Souverains  de  détruire  en  peu 
de  tems  cette  horreur  pour  la  nation  juive  qui  cft  sûrement  portée 
trop  loin.  Mais  je  crois  que  l’Edit  qui,  fans  les  nommer  , leur 
permettra  de  procéder  dans  leurs  aéîes  & de  paroître  dans  les 
Tribunaux,  fans  y prendre  la  qualification  de  leur  Religion,  pourra, 
contribuer  a en  rapprocher  quelques-uns  du  Chriftiânifme-. 
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Ce  que  je  tlis  <les  regilbes  des  naîffances  et  de» 
morts  , s’applique  également  à ceux  des  mariages. 

Quant  à la  publication  des  bans  , et  à toutes  les 
loix  établies  pour  les  mariages  , ces  loix  ne  font  pas 
feulement  des  loix  de  l’Eglife  , ce  font  des  loix  du 
Koyaume  , des  loix  faites  par  la  puiffance  temporelle 
fur  l’engagement  civil.  Tout  Sujet  du  Roi  , de  quel- 
que Religion  qu’il  foit,,  doit  y être  fournis  -,  et  fi  les 
étrangers  qui  voyagent  en  France  avec  efprit  de  re=* 
tour  en  leur  patrie  y veulent  fe  marier  pendant  leur 
féjour,  ce  doit  être  fuivant  les  loix  de  France. 

Je  ne  fais  pas  li  les  Juifs  des  provinces  y où  ils  n’ont 
pas  d’état  légal , préféreront  cette  forme  de  mariago 
-à  celle  dont  ils  fe  font  feivls  jufqu’à  préfent.  Il  no 
Faudra  pas  les  y contraindre.  Je  fais  qu^en  Hollande 
-ils  viennent  déclarer  leurs  mariages  au  Magiftrat  y 
comme  tous  ceux  qui  ne  profeffent  pas  le  Calvinifme  y 
qui  eft  la  religion  dominante  dans  le  pays. 

S’ils  ne  veulent  pas  fe  foiimettre  à nos  loix  fur  les 
empêchemens  du  mariage  y fur  la  diffolubilité  , etc.  ils 
refteront  dans  l’état  où  ils  font  à préfent.  ^ 

Mais  s’ils  veulent  que  leurs  mariages  foient  des 
actes  auffi  certains  et  auffi  authentiques  que  ceux  des 
autres  Sujets  du  Roi , il  faudra  qu’ils  fe  foumettent 
à nos  loix. 

Pour  rendre  à tous  ceux  dont  nous  venons  de  parler  ^ 
. la  même  juftice  qui  eft  due  aux  Proteftans  y il  fuffît 
- de  ne  point  nommer  fpécialement  dans  la  loi , les 
Sujets  du  Roi  de  la  R.  P.  R.  fi  ce  ii’eft  pour  dire 
. dans  le  préambule  j que  le  Roi  a été  informé  qu’il  y 


%Il  a ëncore  ^ans  fon  Royaume  ; maïs  ils  ne  doivent 
être  nommés  dans  aucun  article  du  difpofitif. 

Ainiî  dans  les  articles  qui  concerneront  les  maria- 
ges y le  Roi  parlera  de  tous  ceux  de  fes  fujets  ou 
étrangers  établis  depuis  affez  long-temps  en  France 
pour  y avoir  acquis  domicile  , qui  ne  font  pas  de  la 
religion  catliolique  , dans  les  articles  de  la  naiffance 
de  tous  les  enfans  nés  en  France  de  peres  et  meres 
non  catlioliques  , foit  François  y foit  étrangers  5 et 
l’article  des  morts  comprendra  tous  ceux  qui  ne  doi- 
vent point  être  inhumés  en  terre  fainte  y fans  parler 
de  leur  religion. 

Par  ce  moyen  , les  calviniftes  et  tous  ceux  dont  Je 
viens  de  parler  , fe  trouveront  compris  dans  l’énon- 
ciation générale  , fans  que  le  Roi  ait  à ftatuer  parti- 
culiérement fur  les  Luthériens  J les  Anabaptiftes  y les 
Juifs  , etc. 

Cette  loi  feroit  jufte  y et  même  , j’ofe  le  dire  y né- 
Ceffaire  , quand  elle  n’entreroit  pas  dans  le  projet  qu’on 
a de  ne  point  faire  des  Proteftans  un  corps  particulier 
en  France  , et  en  même  temps  elle  remplit  parfaitement 
cette  vue. 

Les  Prétendus  Réformés  ne  pourront  plus  fe  fonder 
fur  une  loi  qui  leur  fera  commune  avec  beaucoup  d’au- 
tres y pour  fe  regarder  comme  un  corps  civil  dans 
l’Etat.  Ils  ne  regarderont  pas  non  plus  comme  leur 
propriété  y et  ne  feront  pas  tentés  de  faire  bénir  fecret- 
tement  par  leurs  Miniftres  des  cimetières  où  on  enter- 
reroit  un  idolâtre  s’il  mouroit  en  France. 

J’ai  dit  qu’en  Hollande  tous  ceux  qui  ne  font  pas 

de 
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de  la  reliaion  de  l’Etat  viennent  déclarer  leurs  maria, 
ges  aux  magiftrats  j mais  je  ne  crois  pas  que  la  form® 
dans  laquelle  le  font  ces  déclarations  en  Holland© 
doive  être  adoptée  en  France. 

Les  Hollaiidois  tiennent  de  temps  en  temps  de« 
féances  on  audiences  publiques  , où  tous  ceux  qui  ne 
font  pas  de  la  religion  dominante  ^ et  qui  fe  font  mariés 
depuis  la  derniere  féaiice  , viennent  déclarer  leur  union 
que  lé  Magiftrat  rend  légale. 

On  les  reçoit  les  uns  après  les  autres  ^ fuivant  l’ordre 
qifon  a établi  entre  les  différentes  religions  5 les  Lu- 
thériens paffent  les  premiers  , parce  que  leur  religion 
eft  la  plus  voiüne  du  calvinifme  , et  les  Juifs  les  der- 
niers. 

Si  cet  ufage  étoit  établi  çn  France  , ce  feroît  une 
occafiou  folemnelle  où  tous  les  Proteftans  du  pays  ne 
inanqueroient  pas  de  fe  réunir  pour  faire  cortege  à 
leurs  parens  et  leurs  amis  , et  dans  les  lieux  où  il  n’y 
a d’autres  non  catholiques  que  les  Calviniftes  ; ce  jour 
feroit  pour  eux  un  jour  d’affemblée  générale  et  une 
Pète  publique  : or,  un  des* objets  de  la  loi  propofée 
eft  d’empêcher  autant  qu’on  le  pourra  ces  affemblées. 

Il  ne  faut  donc  point  introduire  en  France  des  féaii- 
ces  où  on  vienne  déclarer  tous  les  mariages  comme  en 
Hollande. 

Chaque  Sujet  du  Roi  ou  étranger  , établi  dans  fon 
Royaume  et  non  catholique  qui  voudra  fe  marier  , ira 
faire  fa  déclaration  à la  juftice  , fans  qu’il  y ait  de 
jour  indiqué  , comme  chaque  catholique  fe  marie  à 
1 h.  Mént.  L 
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rEglife  , fans  qu’il  y ait  de  jour  marque  pour  fair« 
tous  les  mariages  à la  fois. 

L’authenticité  eft  néceffaire  au  mariage  y mais  c’eft 
dans  la  publication  des  bans  que  réfide  cette  authen- 
ticité. 

Pour  les  catholiques  , cette  publication  fe  fait  au 
Prône  de  la  Paroiffe  ^ qui  a été  anciennement  réputée 
le  lieu  de  l’affemblée  générale  des  Fideles  , et  qui  l’effe 
réellement  encore  dans  les  campagnes? 

Pour  les  non-catholiques  , nous  propoferons  dans  les 
articles  fuivans  que  la  publication  des  bans  le  faffe  à 
l’Audience  de  la  Juftice , qui  eft  aufli  folemnelle  qua 
le  Prône, 

Quant  à la  célébration  , la  publicité  en  eft  fi  peu 
néceffaire  , qu'on  permet  fouvent  aux  catholiques  da 
faire  célébrer  leurs  mariages  dans  des  chapelles  parti- 
culières , où  ils  ne  mettent  que  la  folemnité  qu’ils  veu^ 
lent  J pourvu  qu’il  y ait  quatre  témoins  qui  fignent 
Pacte  de  célébration.  Or  y le  même  nombre  de  témoins 
et  leurs  fignatures  feront  également  néceffaires  dans 
les  déclarations  de  mariage  faites  à la  Juftice  par  ceux 
-qui  ne  font  pas  catholiques, 

La  méthode  de  la  Hollande  ne  peut  pas  être  appli- 
quée à la  France  , parce  que  la  conftitution  eft  diffé- 
M’ente? 

Le  fyftême  des  Provinces  Finies  eft  de  claffer  tous 
les  citoyens  , fiiivant  la  différerice  de  leur  Religion, 

Ce  n’eft  pas  feulement  pour  la  déclaration  de  leurs 
mariage^  que  cela  a lieu.  Chaque  religion  eft  un  corps 
qtü  a,  des  fond^  et  fait  de^  dépenfes  communes  ^ cha^ 
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toune  à nen-feuiement  fes  Temples  et  Jtes  Cmietieres  ^ 
mais  des  Hôpitaux  où  leurs  pauvres,  leurs  malades 
et  leurs  vieillards  font  affiftés. 

On  dit  que  cela  a des  avantages  à quelques  égards  1 
par  exemple  , pour  les  Hôpitaux  où  il  s’eft  établi  entre 
les  différentes  religions  une  émulation  très^utile.  Mais 
en  France  cela  auroit  de  l’inconvénient. 

Il  y a dans  les  Provinces  Unies  un  grand  nombre 
dé  religions  , dont  aucune  féparénlent  n’eft  affez  forte 
pour  lutter  contre  la  religion  dominante  5 et  il  ne  s’eft 
rien  paffé  depuis  long-temps  qui  rappelle  le  fouvenir 
des  Guerres  de  religion. 

Les  catholiques  qui  font  à préfent  en  Hollande  ne 
font  pas  les  defcendana  des  Efpagnols  , contre  qui  les 
fept  Provinces  ont  combattu  pour  leur  religion  et  leur 
liberté.  Ce  font  des  François  , des  Italiens  , des  Alle- 
mands, ou  des  Suiffes  catholiques  , attirés  en  H0I-» 
lande  par  lé  commerce  , ou  qui  y ont  trouvé  un  afylê  ,, 
ayant  eu  des  raifons  de  quitter  leur  Patrie.  Il  y a 
fort  peu  d’Efpagnols  J dé  Portugais,  de  Poloiiois  ét 
de  Hongrois. 

Depuis  Punion  des  fept  Provinces  , il  n’y  a eu  dé 
querelles  de  religion  dans  Pintérieur  du  pays  , qué 
celle  des  Gomariftes  et  des  Arméniens  , èt  ces  deux 
fectes  ne  font  plus  des  corps  féparés  ; elles  font  ran« 
gées  dans  la  claffe  des  calviniftes* 

Au  contraire , en  France  , il  y a Une  feùle  fecte  qui  ^ 
combattu  long-teirips  contre  des  catholiques. 

Depuis  qu’elle  eft  défarmée  , elle  à.  toujours  été 
perféçutée  j et  la  perfécutfon  les  ît  toujoùr§  tenus  unb  ^ 
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fS  Gouvernement  leur  ayant  refufé  l’appui  des  loix  , ils 
ont  toujours  eu  des  affemblées  fecrettes  , des  corref- 
pondances  d’une  extrémité  du  Royaume  à l’autre  , et^ 
cela  fubiifte  encore  aujourd’hui. 

Si  on  veut  faire  ceffer  cette  affociation  fecrette , ij 
faut  éviter  que  les  calviniftes  paroiffent  en  corps  dang 
une^affemblée  publique  , et  fous  les  yeux  de  la  Juftice 


DEUXIEME  , OBSERVATION. 

Des  mariages  de  ceux  qui  ne  font  pas  catholiques. 

C^’est  d’après  l’Arrêt  du  i5  Septembre  i685,  qu’il 
faut  ftatuer  fur  ces  mariages,  mais  il  n’eft  pas  po0ibl® 
d’en  copier  littéralement  toutes  les  difpofitions. 

Ge  fut  une  loi  faite  pour  le  moment  oii  il  falloit  pour’' 
voir  promptement  à l’état  des  Proteftans  des  pays 
interdits , qui  n^ivoient  plus  de  Miniftres  pour  les. 
marier  j aufli  ce  ne  fut  qu’un  Arrêt  du  Confeil.  S^ 
iorfque  les  Miniftres  de  la  R.  P.  R.  furent  chaffés 
de  tout  le  Royaume  , on  avoit  fait  de  cet  Arrêt  un® 
loi  généi’tile  , c’eût  été  un  Edit  qu’on  auroit  fait  enre- 
giftrer  dans  les  Parlemens  qui  ont  à ftatuer  fur  le* 
queftions  d’Etat. 

Le  principe  de  l’Edit  eft  dans  l’Arrêt  du  Confeil, 
Cet  Arrêt  ordonne  que  J es  bans  qui,  chez  les  Pro- 
leftans^  étoient  nommés  ^^publications  et  aumônes  ^ 
fe  publieront  à Paudience  de  la  Juftice  royale  ; ainli , 
par  h Juge  laïque  j et  que  le§  regiftrei  des  uiariages  fe« 
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l^nt  tenus  clans  les  Greffes  des  meme  Juftices;il  ordonné 
déplus  Cjiie  l’engagement  du  mariage  ne  fera  pris  cpi^eii 
préfence  du  Juge  royal  ; ainfi , l’Arrêt  a bien  diftingué 
l’engagement  civil  de  la  bénédiction  nuptiale  , et  donne 
- aux  Juges  laïcjues  tout  ce  qui  concerne  l’engagement  civil. 

Mais  l’Arrêt  ordonne  toujours  que  la  bénédiction 
f«ra  donnée  par  le  Miniftre  de  la  R.  P.  R.  et  mêm« 
que  ce  Miniftre  en  donnera  le  certificat  ligné  de  lui  , 
qui  fera  inféré  dans  le  Greffe  de  la  Juftice. 

Un  Arrêt  du  Confeil  ne  pouvoit  pas  faire  auti^e 
cliofe  , parce  cjue,  fuivant  la  loi  qui  exiftoit  encore  ^ 
le  mariage  ne  pouvoit  être  valide  aux  yeux  d la  Juf- 
*ice  , c|ue  par  la  célébration  faite  par  ce  Miniftre  , et 
conftatée  par  fon  certificat.  ' 

Mais  quand  on  auroit  donné  l’Edit  par  lequel  on 
aiiroit  pu  abroger  la  loi  ancienne  il  étoit  conféc|uent 
à l’AiTêt  de  prononcer  que  l’engagement  civil  feroit 
valide , unicjuement  parce  cpi’il  avoit  été  pris  en  pré- 
fence du  Juge  , et  conftaté  dans  les  regiftres  de  la 
Juftice. 

Cependant,  l’Abbé  de  Caveyrac  , rpie  j’ai  déjà* cité 
plufieurs  fois  , réfute  de  toutes  fes  forces  la  projx)- 
fition  faite  par  un  auteur  favorable  aux  Proteftans  , de 
faire  une  loi  générale  d’après  les  difpofitiong  de  cet 
Arrêt  du  Confeil.  Cet  auteur  dit  qu’on  n’a  pas  pu  fe 
perfuader  Pc/V/cc,  religieux  comme  Louis  XI ^ 

£Ût  voulu  convertir  en  un  acte  purement  profane  , 
une  action  fanctifiée  par  la  nouvelle  loi,  et  permettre 
de  fe  markr  fam  iMiniftre  ; fam  cérémonies ^ fans 
prierçs*^ 
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Ï1  me  femLIe  que  cet  auteur  fi  zélé  a oublié  ^aii# 
ce  moment-là  qu’il  étoit  catholique  , puifqu’il  a pu 
croire  que  le  mariage  étoit  fanctifié  par  la  préfence  , 
ies  cérémonies  et  les  prières  d’un  Miniftre  hérétique^ 

Mais  Louis  XIV  et  fon  Confeil  étoient  trop  bons 
catholiques  pour  fe  croire  obligés  de  faire  dépendie 
i’état  des  citoyens  de  la  bénédiction  d’un  hérétique. 

Henri  IV  , et  les  catholiques  employés  par  lui  à la 
^•édaction  de  LEdit  de  Nantes,  avoient  sûrement  penfé 
de  même.  Ils  n’aYoient  pas  cru  que  le  mariage  des 
Proteftans  fût  fanctifié  par  cette  bénédiction  5 ils  l’a- 
yoient  regardé  comme  une  union  fuivant  la  loi  natu-* 
relie,  à qui  le  * Souverain  , qui  eft  l’auteur  de  la  loi 
civile  , faifoit  donner  la  fanction  par  un  Officier 
public. 

Ils  favoient  que  dans  le  mariage  des  Catholiques  ^ 
ie  curé  fait  la  double  fonction  , celle  de  JMiniftre  de 
l’Eglife , qui  conféré  le  Sacrement  , et  celle  d’Officier 
public  , chargé  par  le  législateur  de  donner  la  fane* 
tion  à l’engagement  civil  5 et  l’Edit  de  Nantes  étant 
un  traité  de  paix,  Henri  IV  avait  voulu  donner  la 
même  marque  de  confiance,  et  la  même  fonction  d’Of- 
ficier  public  aux  Miniftres  de  la  Religion  Proteftante. 

On  a plus  à préfent  les  mêmes  raifons  pour  donner 
la  qualité  d’Officier  public  aux  Miniftres  d’une  Re* 
îigion  que  le  Roi  défapprouve , et  dont  il  defireroit 
l’abolition  dans  fon  Royaume  5 cela  feroit  même  ab- 
folument  contraire  aux  principes  dans  lefquels  doit 
être  rédigé  le  nouvel  Edit. 

Ainfi  il  faudra  que  l’Edit  prononçe  j que  le«  cou- 
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tractans  ne  s’en  tiendrons  pas  à déclarer  qu’ils  ie 
font  mariés  , mais  qu’ils  contracteront  en  prélénce  du 
Juge  l’engagement  civil. 

Ce  fera  dans  les  mêmes  termes  , dans  lefquels  les 
Catlioliques  s’engagent  an  pied  de  l’autel. 

Iis  déclareront  qu^’ils  fe  font  pris  pour  maris  et 
femmes , et  fe  promettront  fidélité. 

C’eft  dans  cette  promeffe  que  l’engagement  civil 
confifte,  elle  doit  donc  être  faite  devant  le  Ma- 
giftrat. 

Chez  les  catholiques  , le  curé  remplit  fa  fonction 
Spirituelle  par  ces  paroles  ; jE^o  vos  conjungo. 

Il  n’appartient  pas  au  Magiftrat  de  prononcer  ces 
paroles  j ni  aucunes  équivalentes. 

On  fait  bien  que  les  Proteftans  , qui  paroîtront 
devant  le  Juge,  auront  auparavant  fait  bénir  fecret- 
tement  leurs  mariages  par  leurs  Miniftres  , pour  la 
sûreté  de  leur  confcience;  mais  il  n’en  faudra  pas 
moins  que  çet  engagement  foit  réitéré  devant  1© 
Magiftrat  , pour  le  rendre  légal. 

Il  eft  cependant  vrai  que  Louis  XIV  vouloit  auffî  , 
par  un  autre  motif , qxie  la  bénédiction  nuptiale  fût 
donnée  en  préfence  du  Juge;  et  ce  motif  eft  claire- 
ment exprimé  dans  l’Arrêt  du  i5  Septembre  : ce 
n’étoit  pas  pour  s’affurer  que  cette  bénédiction  fût 
donnée  , c’étoit  pour  qu’elle  ne  le  fût  qu’en  préfence 
d’un  Officier  prépofé  pour  empêcher  que , fous  pré- 
texte du  mariage  ^ on  ne  tînt  un  Prêche. 

On  avoit  extrêment  à cœur  de  les  empêcher,  et 
•n  fi  flattoit  alors  que^  quand  il  n’y  auroit  plus  di 
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jprêcîie,  il  n’y  aiiroit  bientôt  plus  de  Proteftans; 

En  effet  l’Arrêt  ordonne  , dans  les  les  termes  plus 
précia  7 cjiie  dans  la  célébration  defdits  mariages  f, 
tes  Ad  inif  très  ne  puiffent  faire  aucun  prêche  , ex- 
hortation f ni  exercice  de  la  R.  P.  R.  y que  ce 
_ qui  eft  marqué  dans  leurs  livres  de  difeipline , et 
qu*aucuns  Rcligionnaires  y autres  que  les  plus  proches 
parens  des  perfonnes  qui  font  à marier  y jufquau 
quatrième  degré,  n’y  puijfent  affifter, 

Louis  XIV  lui-même  reconnut  Traifemblablement 
avant  la  Rn  de  fon  regiie  , qu’il  étoit  impoflible  d’em- 
pêcher les  exhortations  , inftructions  et  exercices  y 
et  qu’il  falloit  fe  contenter  d’en  empêcher  la  publi- 
cité j et  quand  ceux  qui  environnoient  le  Trône  l’au- 
roient  entretenu  dans  cette  erreur  pendant  toute  fa 
vie  J cette  impofhbilité  eft  affez  reconnue  aujour- 
d’hui , pour  qu’il  foit  fuperflii  de  la  prouver.  Ainû 
les  précautions  prifes  par  TArrét  pour  que  la  cé- 
lébration du  mariage  fe  faffe  fans  prédications  ni 
prières , font  reconnues  inutiles  j et  dès  qu’elles  font 
Inutiles  , il  faut  les  fupprimer  , puifque  ce  feroit 
donner  à ces  Miniftres  une  exiftence  et  une  fonc- 
tion légale  j ce  qui  eft  précifément  ce  qu’on  veut 
éviter. 

Il  y a encore  un  changement  néceffaire  à faire  à 
i’Arrêt  du  i5  Septembre. 

Il  ordonnoit  que  ce  feroit  aux  Juftices  royales  que 
les  Bans  feroieiit  publiés,  et  que  les  Regiftres  fe- 
Voient  tenus  , mais  que  les  Mariages  feroient  célé- 
brés en  préfence  des  Ofiieiers  des  Juftices  de  la  ré- 
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fe<lèîice  des  Parties,  et  que  les  Miiiiftres  céiébraîiô 
bnverroient  tous  les  mois  au  Greffe  de  la  Juftic® 
royale  la  plus  voifine  , un  certificat  figné  d’eux  , d« 
tous  les  Mariages  par  eux  célébrés  dans  le  coura 
du  mois  pour  en  faire  regiitre. 

On  avoit  cru  la  fonction  de  tenir  les  Regiftreê 
et  celle  de  publier  les  Bans  affez  importante  pour 
ne  les  confier  qu’à  un  Juge  royal  : cependant  oit 
avoit  confenti  que  la  célébration  fe  fit  dans  la  JuG< 
tice  du  domicile  des  Parties  contractantes  ^ Jîarca 
que  la  célébration  exige  leur  préfence  perfonnelle;  et 
qu’il  y a bien  des  lieux  li  éloignés  de  la  Juftic© 
royale ÿ que  des  gens  très-pauvres^  des  payfans  qui 
iie  vivent  qüe  de  leur  travail , ne  peuvent  faire  c0 
voyage  fans  une  dépenfe  trop  forte  pour  eux  j et 
fans  perdre  des  journées  qui  leur  font  néceffairee 
jpour  fubfifter  ; au-lieu  qtie  la  publication  des  Ban» 
n’exige  aucun  voyage.  Le  Praticien  de  leur  village 
peut  les  aider  à rédiger  leur  déclaration  qu’ils  en- 
verront par  écrit  5 et  c’ëtoit  le  Miniftre  célébrant 
qui  étoit  chargé  d’envoyer  fon^  certificat  à la  Juf- 
tice  royale  pour  en  faire  regiftrei 

Mais  cela  ne  peut  plus  fe  faire  de  même  aujourd’hur* 
Pendant  le  régné  de  Louis  XV,  on  a mis  la  der-. 
hiere  main  au  grand  ouvrage  entrepris  depuis  fi  long- 
tems  de  ne  conftater  l’état  des  citoyens  que_  par  des 
regiftres  authentiques  j qui  lie  puiffent  jamais  être 
égarés  , et  qui  foient  faciles  à confiilter.  Et  c’eft  à 
M.  le  Chancelier  d’Agueffeau  que  la,  France  qn  gi 
l’obligation. 

Mérr^ 
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Bes  1 IX  très-fages,  qui  exiftoîent  déjà  en  i6&5v 
anais  qu’on  exéciitoit  mal , ont  été  renouveliées  , ex- 
pliquées et  étendues  dans  la  Déclaration  du  9 Avril 
1736  , et  je  crois  qu’on  tient  la  main  à fon  exécution. 

Suivant  cette  loi  , des  certificats  , tels  que  ceux 
que  le  Miniftre  célébrant  envoyoit  aux  Greffes  des 
Juftices  royales , qui  ne  font  que  des  feuilles  volantes 
ne  feroient  plus  fuffifans. 

Il  faut  que  les  deux  Parties  *contractantes  , et  les 
quatre  témoins  fignent  eux- mêmes  lur  deux  regif- 
tres  qui  feront  également  foi  en  Juftice;  que  tous  les 
actes  conftatant  naiffances  , morts  et  mariages  foienù 
infcrits  fur  ces  deux  regiftres  fuivant  T ordre  des  jours  ^ 
de  fuite  et  fans  aucun  hlanc  , et  pour  les  mariages 
dans  V inftant  qu  il  a été  célébré  y pour  les  naiffances 
et  morts  , dans  V inftant  du  baptême  et  de  la  fé^^. 
pidture. 

Il  feroit  donc  abfolument  néceffaire  que  pour  le 
mariage , les  deux  mariés  et  les  quatre  témoins  fiffent 
îe  voyage  de  cbez  eux  , au  lieu  de  la  réfidence  du 
Juge  royal , ce  qui  eft  fouvent  impraticable. 

Il  y a dans  le  Royaume  quelques  Provinces)  et 
même  de  celles  où  il  y a le  plus  de  Proteftans  ) dans 
îefquelles  beaucoup  de  villages  font  à plus  de  dix  lieues 
des  Juftices  royales,  et  en  font  féparés  par  des  clie- 
mins  de  montagnes  très-difficiles  ) dans  tous  les  tems  ^ 
et  abfolument  impraticables  dans  certaines  faifons  j en 
Ibrte  qu’il  n’y  a prefque  point  de  communication  en- 
tre les  villages  et  les  villes  voifines. 

On  ne  peut  pas  exiger  raifoiinablenient  d’un  payfaja 
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quî  ne  vît  que  de  fon  travail , et  des  fruits  de  fa  terre  ^ 
de  faire  un  voyage  pénible  et  difpendieiix  avec  fa  fu-* 
ture  et  quatre  témoins  quand  il  veut  fe  marier. 

On  peut  encore  moins  exiger  ce  voyage  des  té- 
moins d^une  naiffance  et  d’une  mort , qui  ne  fe  prê- 
tent que  volontairement  à cette  fonction,  à laquelle 
ils  n’ont  point  d^intérêt  perfonnel. 

Il  eft  donc  abfolument  néceffaire  que  ce  foit  la 
Juftice  du  lieu  du  domicile  qui  tienne  les  Regiftres. 

Il  y a encore  une  autre  raifon , pour  que  ce  foit 
auffi  dans  la  juftice  du  domicile  que  les  bans  foient 
publiés. 

Le  motif  de  publication  des  bans  a été  qu’on  a 
voulu  rendre  la  promelfe  de  mariage  notoire  à ceux 
qui  pourroient  avoir  des  oppolitions  à y former. 

On  a voulu  par  cette  raifon  que  les  bans  des  catlio- 
iiques  fuffent  publiés  dans  la  Paroiffe  des  deux  par- 
ties contractantes  et  des  peres  et  meres  des  Mineurs  ^ 
parce  que  cette  Paroiffe  eft  celle  où  ils  font  le  plus 
connus  5 c’eft  pourquoi  on  a exigé  qu’ils  y euffent 
acquis  domicile  depuis  lix  mois  , et  que , lorfqu’ils 
en  auroient  cliangé  dans  les  lix  mois  , la  publication 
fe  fit  dans  leur  paroiffe  actuelle  et  dans  celle  qu’ils 
auroient  e^uittée.  On  a prévu  qu’il  y en  auroit  qui 
cbangeroient  de  domicile  exprès  pour  éluder  une  op- 
pofltion. 

Les  mêmes  motifs  militent  également  pour  faire 
publier  des  bans  dans  la  Juftice  du  domicile  plutôt 
que  dans  la  Juftice  royale. 

JJn  particulier  obfcur  qui  vit  dans  une  campagne 


< 9®  5 

% lieues  de  Nîmes  , n’eft  connu  lîe  perfonne 
la  Vilie  de  Nîmes  , mais  il  eft  dans  le  lieu  de  la  Juf- 
t;ice  J où  lui-même  et  les  autres  habitans  de  fpn  vil*? 
iage  vont  fouvent  pour  leurs  affaires. 

Cette  réflexion  auroit  bien  pu  être  faite  en  1685; 
|nais  n’oublions  pas  que  l’Arrêt  du  i5  Septembre  , ne 
fut  qu’une  loi  provifoire  pour  quelques  Provinces  , 
et  que  les  Miniftres  qui  la  firent  étoient  à Verfailles.Elle 
pe  leur  auroit  pas  échappé  , fi  on  aA^oit  enfuite  fait 
une  loi  générale  , et  qu’qn  l’eût  envoyée  aux  Parle- 
mens  pour  l’enregiftrer. 

Les  Miniftres  fe  concertoient  aA^'ec  les  p remier^ 
Préfidens  et  les  Procureurs  Généraux  des  Parle- 
mens  , quoique  dans  ce  tems-là  le  corps  des  Parle- 
mens  même  ne  fit  pas  de  remontrances , et  les  Ma- 
giftrats  qui  connoiffoient  leur  pays  en  auroient  fait 
PobferA’^ation, 

On  peut  dire  ^ d’après  les  mêmes  confidérations  ^ 
qu’il  feroit  encore  plus  commode  pour  les  habitans 
des  lieux  où  il  n’y  a pas  de  Siège  de  Juftice  , de  faire 
çonftater  la  déclaration  de  leur  mariage  par  le  curé 
de  la  Paroiffe  où  ils  habitent , que  par  le  Juge  qui  de« 
meure  quelquefois  à plufieurs  lieues  de  leur  domicile* 

On  pourroit  dire  auffl  que  la  meffe  Paroiffiale 
étant  ( au  moins  dans  les  campagnes  ) le  lieu  de 
Paffemblée  des  Fideles , la  publication  au  Proiîe  eft 
plus  foîemnelle  que  celle  qui  fe  feroit  dans  une  Au- 
dience où  perfonne  n%ffifte , qu’on  ne  fait  point  dans 
ie  Pays  ce  qui  s’eft  paffé  dans  ces  Audiences  5 ainfî 
que^  ceux  qui  pnt  des  oppofitions  à former  ^ ne 
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^înt  avertis  de  la  publication  qui  aura  6té  faite  ] Ctt 
qui  peut  faciliter  les  mariages  clandeftiiis  auxqncis  on 
» voulu  obvier  en  ordonnant  la  publication  des  Bans. 

On  pourroit  propofer  pour  y remédier  de  faire  re» 
cevoir  la  déclaration  des  mariages  par  les  curés  , non 
en  qualité  de  JMiniftres  de  l’Eglife  ^ mais  comme  char- 
gés par  le  Roi  de  cette  fonction  temporelle  , et  non, 
dans  l’Eglife  , mais  dans  la  mail’on  curiale  , de  charger 
ces  curés  d’en  faire  mention  dans  les  mêmes  regiftreg 
où  font  infcrits  les  mariages  par  eux  célébrés  entre  les» 
catholiques^  et  quant  aux  Bans  , de  les  faire  auffi  publier 
par  le  curé,  qui  ne  peut  s’en  faire  aucun  fcrupule,  puif- 
que  cette  proclamation  n’eft  point  un  acte  religieux,  mais 
une  fonction  civile  , dont  les  Miniltres  de  EEglife  ne 
font  chargés  que  comme  Officiers  publics  j prépofés 
pour  cela  par  le  Législateur  temporel. 

Voici  ma  réponfe  ; 

Remarquons  que  ce  n^eft  que  pour  la  commodité 
des  Proteftans qu’on  propofe  de  les  difpeiifer  d’aller 
chercher  l’Officier  de  Juftice,  et  qu’il  n’y  a auffi  qu’eu3Ç 
qui  aient  intérêt  à prévenir  les  mariages  clandeftins 
dans  leurs  fimilles. 

Cependant,  je  crois  pouvoir  affurer  que  ce  ne  feront 
point  eux  qui  feront  cette  obfervation , et  qu’il  y en 
a très  - peu  qui  ne  préfèrent  la  petite  incommodité 
d’aller  chercher  le  Juge  dans  une  feule  occafion  de 
leur  vie  , qui  eft  celle  de  leur  mariage  , de  compa- 
roître  devant  les  Miniftres  de  l’Egliffe , par  qui  ils 
fe  fouviennent  que  leurs  peres  ont  été  perfécutés. 

Je  ne  crains  pas  de  dire  qu’il  y en  a beaucoup  qu? 
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âîmêroîent  mieux  refter  dans  l’etat  cruel  où  ils  font  p 
que  de  furmonter  fur  cela  leur  répugnance. 

Ils  auroient  tort  fans  doute  , et  le  Gouvernement 
doit  employer  tous  fes  foins  pour  faire  tout-à-fait  ceffsr 
ces  reftes  de  l’ancienne  animolité  , de  la  crainte  , de  la 
méfiance  , qui  ont  exifté  fi  long-tems  entre  les  ci- 
toyens de  la  même  patrie  qui  ne  profeffent  pas  la 
même  Religion. 

Mais  ne  nous  défabuferons  - nous  jamais  de  l’efpé- 
rance  de  changer  les  fentimens  des  hommes  par  des 
actes  d’autorité? 

Plus  on  forcera  ceux  qui  ont  confervé  quelque  fen- 
liment  de  la  haine  contre  les  Miniftres  de  l’Eglife 
catholique  à comparoître  devant  eux  j et  plus  cett® 
haine  fera  exafpérée. 

Au  lieu  de  les  contraindre  à avoir  des  relations  avec 
leur  curé  J il  faut  leur  j faire  trouver  leur  intérêt,  et 
il  y en  a un  moyen  bien  fimple. 

S’il  eft  vrai  qu’il  foit  plus  commode  pour  eux  de 
faire  recevoir  leurs  déclarations  de  mariage  , et  pu- 
blier leurs  Bans  par  le  curé  , que  par  la  Juftice  , il 
ne  faut  par  le  leur  enjoindre,  mais  le  leur  permettre. 

Il  faut  autorifer  les  curés  à publier  les  Bans  des 
Proteftans  , fans  faire  mention  de  leur  Religion  , à 
recevoir  , comme  Officiers  civils  , leurs  déclarations 
de  mariage  et  les  infcrire  fur  leurs  regiftres  , lorfqu’ils 
en  feront  requis  , et  laiffer  à chaque  Proteftant  le 
choix  de  recourir  au  miniftere  de  fon  curé  , ou  de 
s’adreffer  à la  Juftice. 

Celui  qui  aura  en  recours  à fon  curé  par  choix  ^ 
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Retiendra  fon  ami  ; celui  qui  y aura  cté  forcé  conti*9 
fon  gré  9 le  regardera  toujours  comme  fon  tyran  5 et 
pour  faciliter  l’œuvre  de  la  converlion  , que  les  Pro- 
teftans  puiffent  devenir  amis  des  Pafteurs  Catholi- 
ques de  leur  pays. 

J’infifterai  encore  fur  cela  dans  l’obfervation  cin- 
quième au  fujet  des  naiffances. 

D’ailleurs  , peut-on  en  vérité  propofer  au  Roi  ^ Sou- 
verain temporel , de  conftituer  les  Miniftres  de  l’Eglife 
feuls  Officiers  pour  des  fonctions  purement  civiles  , dans 
d^autres  cas  que  celui  où  la  fonction  civile  fe  trouve 
mêlée  avec  la  fonction  Eccléfiaftique  de  bénir  le  ma- 
riage ? 

L’Eglife  a un  pouvoir  fpirituel  qu’elle  ne  tient  pas 
du  Roi.  On  fait  trop  combien  il  eft  à craindre  que 
ce  pouvoir  ne  ferve  de  prétexte  pour  empiéter  fur  la 
puiffance  du  Souverain  temporel.  Il  eft  donc  bien 
important  d’en  marquer  les  limites  , en  ne  lui  don- 
nant aucun  pouvoir  fur  ceux  des  fujets  du  Roi  qui 
ne  lui  font  pas  fournis  dans  l’ordre  fpirituel. 

Elle  n’en  avait  aucun  fur  les  Proteftans  pendant  la 
durée  de  l’Edit  de  Nantes.  La  révocation  de  cet 
Edit  ne  lui  en  a donné  aucun  , puifqu^il  leur  fut 
permis  d’exercer  leur  Religion  jufqu’au  teins  où  on 
perfuada  à Louis  XIV  qu’il  n’y  en  avoit  plus  en 
France.  A préfent  que  le  Roi  a reconnu  qu’il  en  exifte  j 
fl  on  donnoit  à l’Eglife  un  pouvoir  fur  eux  , ce  feroit 
lui  donner  ce  qu’elle  n’a  jamais  eu  ni  pu  avoir. 

Or  5 FEglife  n^aura  nul  pouvoir  fur  la  perfonno 
des  non-catholiques  5 quand  ils  auront  l’opticn,  d’eai- 


....  ^ _ 

ployer  o‘ii  ce  pas  employer  le  mmiitere  des  curés* 

üiais  elle  en  anroit  un  qui  poiirroit  même  devenir 

très-redoutable  , b le  miniftere  des  curés  étoit  nécef- 

faire  pour  donner  la  fanction  à leurs  mariages. 

Quant  à l’objection  que  la  publication  des  Bans  dans 
tine  audience  où  perfonne  n'afllfte  , n’eft  pas  fuffî- 
fante  , je  regarde  comme  inconvénient  réel  que  cette 
publication  ne  foit  pas  faite  dans  la  forme  la  plus 
propre  à inftruire  des  promeffes  de  mariage  tous  ceux 
qui  peuvent  y avoir  intérêt. 

Mais  tout  le  monde  fait  que  la  forme  de  publica- 
tion pour  les  mariages  même  des  catholiques  , eft 
iniuffifante.- 

On  fait  que  dans  les  campagnes,  lorfque  celui  qui 
fè  croit  en  droit  de  former  oppofition  n’habite  pas 
la  même  paroiffe  que  les  futurs  mariés  , il  n’a  aucun 
moyen  de  favoir  ce  qui  a été  publié  au  prône. 

Il  eft  encore  plus  notoire  que  les  publications  dans 
les  grandes  paroiiles  des  grandes  villes  , font  abfoîu-  _ 
ment  illufoires  , parce  qu’il  n’y  a qu’une  petite  partie 
des  paroifhens  qui  puiffent  affifter  au  prône , et  que  per- 
fonne ne  fait  attention  aux  publications  qui  y font 
même  prononcées  très-vite  et  à voix  baffe. 

On  le  fait,  et  j’ai  toujours  été  très-étonné  que  les 
Eccléliaftiques  , fous  les  yeux  de  qui  cela  fe  paffe  y 
îven  aient  pas  encore  averti  le  Gouvernement  , et 
îi’aient  pas  propofé  le  remede  qui  eft  lîmple  , qu’ii 
a du  fe  préfènter  à tous  ceux  qui  fe  font  donné  la  pein©^ 
d’y  réfléchir. 

La  publication  verbale  au  prône  a été  ordonnée 

dan* 
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tin  lems  où  la  plus  grande  partie  de  la  Nalîoiî 
aie  favoit  pas  lire  j mais  à préfent  il  y a des  IMaîtres 
à lire  et  à écrire  dans  tous  les  villages  , et  il  n’eft 
aucun  payfan  qui  n’ait  un  parent  ou  un  ami  facliaiit 
affez  lire  pour  lui  dire  ce  qui  eft  écrit  dans  une  aiïiclie. 

Comment  n’a-t-on  pas  établi  qu’après  la  publication 
verbale,  qui  eft  la  feule  légale  , la  lifte  des  mariages 
publiés  , fera  afiicbée  à la  porte  de  l’Eglife  , et  y , 
reftera  pendant  tout  le  tems  prefcrit  entre  la  publica- 
tion des  bans  et  la  célébration? 

Les  paroiffes  très-étendues  , comme  celles  de  Paris  y 
pourroient  être  divifées  en  plulieurs  quartiers  , et  il 
y auroit  , dans  cliacuri , un  lieu  réglé  , où  on  mettroit 
i’afficlie  des  promeffes  de  mariage  entre  les  babitans 
de  ce  quartier. 

Ce  réglement  eft  li  limple,  d’une  e:iécution  û facile  ^ 

€t  fera  li  utile  , que  je  ne  doute  pas  qu’il  ne  foit 
fait  inceffamment  ; et  alors  on  mettra  dans  les  affi- 
cbes  de  chaque  paroiffe  ou  de  chaque  quartier,  toutes 
les  promeffes  de  mariage  , tant  celles  des  catlîoliques 
publiées  au  prône  , que  celles  des  non-catholiques 
publiées  à l’audience  , fans  y faire  aucune  mention  de 
leur  Religion. 

Mais  ce  réglement  , qui  fera  général  pour  tous  les 
Sujets  du  Roi,  de  quelque  Religion  qu^ils  foient,  ne 
doit  pas  faire  partie  de  la  loi  actuelle , qui  eft  uni- 
quement faite  pour  conftater  l’état  civil  des  non-ca- 
tholiques. 

. J’ai  entendu  objecter  , fur-tout  par  des  Eccléfaf- 
tiques,  qu’il  eft  à craindre  que  le§  regiftres  ne  foieul: 
//e.  Mém,  M 


'(  98) 

pâs  tenus  affez  exactement  dans  les  greffes  des  jiiftlces^ 
Mais  foiigeons  que  pour  les  catlioliques , ce  font  les 
curés  des  paroiffes  qui  en  font  chargés  5 et  on  doit 
préfumer  que  ces  fonctions  , qui  , par  leur  nature  ^ 
font  de  véritables  fonctions  de  juftice , feront  au  moins 
aufti  bien  remplies  par  des  Juges  que  par  des  curés. 

Il  y a long-tems  qu'mon  a fenti  l’inconvénient  de 
laiffer  les  regiftres  entre  les  mains  des  feuls  curés  , 
et  c^eft  par  cette  raifon  qu’on  a ordonné  qu^il  y auroit 
de  doubles  regiftres  ; que  tous  deuxferoient  également 
foi  en  juftice , et  qu’un  de  ces  doubles  regiftres  feroit 
envoyé  par  les  curés  aux  Juges  Royaux  dans  le  reffort 
defquels  leur  paroiffe  eft  fituée. 

Il  n’eft  pas  douteux  qu’il  ne  faille  ordonner  aux 
Officiers  de  Juftice  d’envoyer  auffi  dans  un  autr« 
Greffe  les  doubles  des  Regiftres  qu’ils  tiendront. 

Mais  on  ne  peut  pas  ordonner  que  ce  foit  dans 
les  Greffes  des  Jiiftices  Pioyales  que  ce  foit  fait. 

En  effet  l’intention  de  la  loi  eft  qu’il  y ait  tou>^ 
jours  des  doubles  de  ces  Regiftres  importans , et  qu’ils 
foient  dans  deux  dépôts  différons  5 fans  cela  il  feroit 
à craindre  qu’ils  ne  fuffent  perdus  par  un  incendie 
ou  quelqu’autre  accident  ; peut-être  par  la  négligence 
011  l’infidélité  du  gardien  ou  dépofitaire  , ou  même 
qu’ils  ne  fuffent  enlevés  avec  violence  par  ceux  qui 
ont  intérêt  à les  faire  difparoître. 

Or  le  Juge-Royal  eft  en  même-temps  le  Juge  du 
domicile  pour  ceux  qui  demeurent  dans  l’étendue  de 
la  Juftice-Royale  2 et  iU  fe  trouveroient  privés  du 
double  dépôt. 


( ) 

Il  fera  très-faci!«  d’obvier  à cet  incorn  énieet  , eu 
ordonnant  que  ce  ne  fera  pas  dans  les>  Greffes 
des  Juftices  Royales  , mais  dans  ceux  des  Pavîemeiis 
que  feront  envoyés  les  doubles  des  Regiftres  tenus 
par  les  Officiers  de  Juftice. 

Si  on  craint  que  cela  ne  foit  incommode  pour  les 
particuliers  qui  auront  à recourir  à ces  Regiftres  et 
qui  demeurent  plus  loin  des  villes  de  Parlement  que 
de  la  Juftice-Royale  , j’obferverai  que  le  cas  où  on 
a befoin  de  recourir  aux  doubles  Pregiftres  eft  très- 
rare  5 et  quand  ce  cas  arrivera  , on  ne  fera  pas 
obligé  de  faire  le  voyage  pour  avoir  un  extrait  de 
Regiftre. 

Il  y a dans  toutes  les  villes  de  Parlement  un  nom- 
bre plus  que  fiiffifant  de  Procureurs  , par  le  minif- 
tere  de  qui  on  fera  prendre  ces  extraits  , et  d’une  autre 
part  il  fera  beaucoup  plus  commode  dans  les  cas 
ordinaires  de  trouver  le  Regiftre  dont  on  a befoin 
dans  le  lieu  meme  où  on  eft  domicilié  , que  dans  la 
ville  du  voifinage  où  eft  la  Juftice  Royale  , comme 
il  étoit  ordonné  par  l’Arrêt  du  i5  Septembre  i685. 

JSFota.  Ce  que  nous  venons  de  dire  dans  cet  ar- 
ticle des  Regiftres  des  mariages  doit  s’appliquer  à 
ceux  des  naiffances  et  des  morts  j dont  nous  parle- 
rons aux  articles  5 et  6. 

On  a anticipé  ici  fur  ces  deux  articles  en  ce  qui 
concerne  les  Regiftres  j parce  que  c’eft  la  même  ré- 
glé qui  doit  être  établie  pour  les  Ptegiftres  des 
trois  actes. 


TROISIEME  OBSERVATION. 


Des  difpenfes  pour  les  JSÆariages  de  ceux  qui  ne 
font  pas  Catholiques, 

O N a réfervé  à l’Eglife  le  droit  de  donner  des  dif- 
penfes pour  le  mariage  des  catliolicpies. 

Pendant  la  durée  de  l’Edit  de  Nantes  , on  avoit 
rendu  à la  Puiffance  temporelle  tous  ces  droits  fur  cet 
objet  pour  le  mariage  des  Proteftans. 

Les  Proteftans  furent  fournis  pendant  l’Edit  de 
Nantes  à toutes  les  réglés  établies  pour  le  mariage 
des  catholiques  , quoique  dans  quekpies-unes  de  ces 
réglés  , la  France  ait  adopté  les  difpofitions  du  Con- 
cile de  Trente  li  odieux  aux  Proteftans. 

Mais  il  n’auroit  pas  été  jufte  de  priA'er  les  Protef- 
tans de  la  faculté  d’obtenir  des  difpenfes  de  pa- 
renté. 

Tout  le  monde  fait  que  les  empêchemens  pour  caufe 
de  parenté  ont  été  portés  h loin  au-delà  de  ce  que  la 
îoi  divine  exige  , que  les  difpenfes  font  devenues  né- 
ceffaires. 

La  cour  de  Rome  en  a fait  une  affaire  de  finance.  Le 
Roi  ns  l’imite  ra  fiirement  pas  en  cela. 

• Mais  le  mariage  des  Proteftans  n’étant  à nos  yeux 
qiPun  contrat  civil  , ces  difpenfes  doivent  être  accor- 
dées par  le  Roi  , et  fceiiées  de  fon  fceau  , puifque 
les  Rois  fe  font  toujours  réfervés  à eux  perfonnelle- 
ment  la  xaculté  de  difpenftr  des  loix  j c’étoit  le  chan- 
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cfïlier  Je  France  qui , par  ordre  du  Roi , fcelîolt  ce» 
difpenfes.  On  en  voit  un  exemple  dans  l’abrégé  cliro- 
nologique  du  P.  Henault,  année  i632. 

Je  ne  cite  cpie  cet  Auteur,  parce  que  Je  n’ni  riea 
vai  fur  cela  dans  les  autres  livres  que  j’ai  eu  occasion, 
de  confulter.  Mais  cet  Hiftorien  exact  ne  permet 
pas  de  douter  d’un  fait  qu’il  rapporte  avec  toutes  fes 
circonftances  (i). 

Au  refte  , quand  il  ne  feroit  pas  vrai  que  le  Roi 
fe  fût  réfcrvé  le  droit  de  difpenfer  de  parenté  peu* 
dant  la  durée  de  l’Edit  de  Nantes  , il  eft  confor- 
me aux  vrais  principes  qu’il  fe  réferve  aujourd’liui* 
“ Mais  je  ne  doute  pas  que  l’ufage  n’ait  exifté  5 ainfî, 
on  trouvera  dans  les  regiftres  de  la  Chancellerie , 
et  dans  ceux  des  cours  où  ces  difpenfes  étoient  en- 
regiftrées  , la  forme  dans  laquelle  elles  s’accor- 
doient. 

- Il  y a aufd  un  autre  genre  de  difpenfes  que  l’Eglife 
accorde  aux  catholiques  , c’eft  celle  de  la  publication 
des  bans. 

Je  ne  crois  pas  que  le  Roi  doive  obliger  ceux  de  fes 
îùjets  qui  auront  befoin  de  ce  genre  de  difpeiilês  , à 
recourir  immédiatement  à fon  autorité. 


( I ) Depuis  que  ce  Mémoire  eft  écrit  , on  a trouvé  dans  îcs  re- 
cherches faites  par  ordre  de  M.  le  Baron  de  Breteuïl , des  lettres 
du  Chancelier  le  Tellier,  qui  prouvent  que  ces  difpenfes  fc  don- 
noîent  par  le  Chancelier , & que  quand  les  Contraftans  avoient 
âiégliçré  d’en  demander,  ils  demandoient  des  lettres  de  validation 
de  leurs  mariages , qu’on  ne  refufoit  jamais,  yarcs  quelles  font  dé 
jvjîiçe. 


« 
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li  y a des  cas  où  ces  difpenfeg  font  néceffaires 
yoÆiF  ÊEccélerer  la  célébration  du  mariage , entr’autres 
ceiiiL  dm  mariage  in  extremis  , dans  lequel  l’Eglife 
«hfst  ^telq^^ctefois  obligée  par  les  circonftances  d’ac- 
Cjsanler  ïa  difpenfe  des  trois  bans.  Dans  d’autres 
CMContfîances  moins  urgentes , elle  accorde  feiilemenfe 
«gîlle  de  (leux  bans  , ce  qui  eft  l’intention  de  l’Or- 
dkmîDja  nce'  d Blois. 

lie  motif  de  ces  difpenfes  étant  de  bâter  la  eélé- 
feiraHion' ^ cet  objet  ne  feroit  pas  rempli,  s’il  falloit 
skdieifèr  à la  cour  de  Rome»  C’eft  une  des  raifons 
pæur  lesquelles  il  a fallu  que  les  Evêques  euffent 
c®  p^ouvoir  ciiacun  dans  leur  Diocefe  5 pouvoir  ce- 
jjOüdaait  qu’ils  ne  pouvoient  tenir  que  du  Roi  , puif- 
^TîDe  ïaî.  publication  des  bans  qui  eft  un  réglement  de 
dÜlHplme n’a  pu  être  ordonnée  que  par  le  Roi»  Aufîi 
Sdl-  Fotliier,  que  le  Clergé  même  n’a  jamais  accufé 
Reporter  trop  loin  les  droits  delà  puiffanee  tempo- 
seRe,.  dit  que  le  Roi,  par  l’Ordonnance  de  Blois, 
hwu  voulu  donner  aux  Evêques  le  droit  d’accor- 
dleji-  ces  difpenfes. 

$<e  même  motif  pour  lequel  il  feroit  impoffible  de 
l^mirir  à la  cour  de  Rome  pour  des  difpenfes  de 
œ genJ'c  f ne  permet  pas  non  plus  qu’on  oblig® 
ceux  qui  en  ont  befoin  de  recourir  des  extrémités 
& Royaume  à la  perfonne  du  Roi  , et  le  Souverain 
qui  ÿ par  l’Ordonnance  de  Blois , a bien  voulu  au-^ 
ferifer  les  Evêques  à donner  ces  difpenfes^  aux 
îlioEques,  peut  également  y autorifer  fes  Juges, 
il  y auroit  îe  même  iucop-véniejit  à obliger 


fujets  preffés  de  fe  marier , à demander  la  dirpeiil# 
aux  Maglftrats  des  Paiiemens  , dont  la  réfidence  <eft 
foiiveiit  très-loin  de  leur  domicile.  Ce  font  donc  les 
Juges  Royaux  qui  doivent  donner  ces  difpenïes- 
Et  comme  il  y a des  cas  où  on  ne  les  demande  qir^en 
faifant  à i’Evéque  des  confidences  qu’on  veut  biett 
faire  à un  feul  liomme  ^ mais  qu’il  feroit  trop  Im- 
iniliant  de  faire  à un  Tribunal  entier,  le  princi- 
pal officier  des  Juftices  royales  doit  y être  auto- 

rifé  , fans  mettre  la  demande  en  délibération  dans  fi!)» 
Tribunal. 

Cependant  il  peut  y avoir  des  abus  dans  Pobtenti©a 
de  ces  difpenfes. 

L’Ordonnance  de  Blois  y a pourvu  , et  il  y a ea 
depuis  plufieurs  Arrêts  de  Parlemens  qui  ont  expliqire 
l’Ordonnance,  preferit  des  réglés  , et  fait  défenîfes 
aux  Evêques  de  s’en  écarter. 

On  pourvoira  à tout  en  autorifant  les  JugesRoyanx 
à donner  les  difpenfes  , dans  les  cas  feulement  <aTk 
cela  eft  permis  aux  Evêques  par  les  loix  du  Royaume^ 
et  les  Parlemens  obligeront  encore  plus  aifément 

Juges  que  des  Evêques  à fe  conformer  aux  réglés  «qui 
y font  preferites. 

QUATRIEME  OBSERVATION, 

'Des  moyens  de  conftater  Vétat  de  ceux  qui  Jont 
déjà  mariés  hors  de  VEglife , et  de  ceux  qui  Jimt 
iffus  de  peres , meres  et  aïeuls^  morts  ^ dont  Ia 
mariage  ré  a pas  été  célébré  dans  VEglife, 

II  ne  fuffit  pas  de  ftatuer  fur  les  mariages  futurs^ 

il  faudra  coufixiaer  auÛi  «eux  qui  Q»t  été  faits  aTânl; 
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fa  fera  rendue  , et  pourvoir  au  fort  des  familles^ 

ilo^mf  tes.  peres  fe  font  mariés,  depuis  i685,  hors  d© 
FEgJife  eatliolique  , fans  les  formalités  néceffaires  pour 
reiæeliîre  leur  union  valide. 

Kien:  n^eft  plus  aifé  pour  ceux  qui  exiftent  à 


Les  maris  et  les  femmes  doivent  faire  la  déclaration 
âe  leurs^  mariages  , comme  ceux  qui  voudront  fe 
marieir  à Tavenir^'il  faudra  qu’ils  foient  afliftés  d’un 
aaomiîjare  fuffifant  de  témoins  qui  ligneront  avec  eux 
fur  les.  regiftres  ; il  faudra  auffi  que  les  mineurs  foient 
afltfliés  de  leurs  peres , meres  , tuteurs  et  curateurs  j, 
©UE  en  l'apportent  le  confentement  par  écrit. 

Mais  la  publication  de  Bans  ne  doit  pas  avoir  lieu 
^u>r  des  Mariages  déjà  faits. 

La  difÊculté  fera  de  conftater  juridiquement  ce© 
Mariages,  quand  un  des  conjoints  fera  mort,  et  les 
Mariages  des  ancêtres  des  perfonnes  à préfent  vivantes/ 
J’ai  entendu  dire  que  les  Proteftans  ont  tenu  fecret-- 
îsment,  depuis  la  révocation  de  l’Edit  de  Nantes, 
des  Regiftres  très-exacts  des  naiffances  , morts  et 
ïnariages  qui  font'  foi  entre  eux , et  qu’ils  font  entra 
tes  mains  des  Miniftres  de  leur  Religion. 

CTefî  ce  qu’on  ne  pourra  bien  favoir , que  quand 
ces  dépofttaires  étant  affurés  de  leur  état  , pourront 
parier  avec  confiance  ( 1 ) . 


Cr)  Pal  d'autant  plus  lieu  de  croire  qu’il  exifte  des  regiftres  des 
naîfTances,  mariages  & morts,  que  je  viens  de  trouver  dans  mes 
recueils  un  Arrêt  du  14  Janvier  1757, par  lequel  on  ordonne  qii’on 
î»o£tera  au  Greffe  du  Bailliage  de  Caën  , des  regiftres  des  naiffan- 

Si 
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Si  cela  eft , le  parti  à prendre  ne  fera  pas  diffîciîev 
Il  fuffira  de  fe  faire  repréfenter  ces  Regiftres  et  de  le» 
envoyer  aux  Greffes  des  Jiiftices  royales  j avec  de* 
Lettres-Patentes,  par  lefquelles  iis  feront  revêtus  d® 
l'autorité  du  Roi. 

Mais  fi  ces  Piegiftres  n'exiftent  pas  , cela  fera  beau- 
coup plus  difiicile , et  je  doute  qufil  y en  ait  pour 
tous  les  Proteftans  du  Royaume.  Je  crois  bien  qu’on, 
'en  trouvera  dans  les  Provinces  où  ils  font  en  grand 
nombre  et  où  il  y a toujours  eu  .des  Miniftres  , foit 
fédentaires  , foit  qui  y paffoient  de  temps  en  temps  , 
et  auprès  de  qui  tout  le  Peuple  de  leur  Religion  f« 
réuniffoit  dans  ces  grandes  affemblées , qu’on  nommoit 
affemhlêcs  du  déferti 

Mais  dans  les  autres  Provinces  , il  y a auffi  des 
familles  Proteftantes  répandues  de  côté  et  d’autre  , au 
fort  defqiielles  il  faudra  pourvoir. 

Je  ne  fais  comment  ceux-là  fe  font  mariés.  Ils  ont 
peut-être  contracté  de  ces  unions  que  les  loix  ont 
déclarées  illicites  , qu’on  nommoit  Mariages  par  pa~ 
rôles  de  préfent y ou  Mariages  à la  Qamiiine, 

S'ils  en  ont  confervé  des  actes  , on  pourra  les 
produire  , et  ces  actes  étant  fignés  'de  gens  qui 
n’exiftent  plus  , ne  feront  pas  fufpects. 

S’il  y en  avoit  qui  n’euffent  gardé  aucun  veftig© 

CCS,  morts  & mariages  cIc  rEîcûîon  de  Caen, qui  avoient  été  rrouvse 
f ous  les  fceilés  d'unRégiircur  des  biens  des  Rcligionnaires  firgitif.s. 

Je  ne  fais  rien  de  cette  affaire , que  ce  que  j’ai  lu  dans  cet  Arrêta 
h la  fageffe  duquel  on  ne  fauroit  trop  appîaui  r.  Ceu\-Î'a  neferen? 
pas  perdus. 

J/c.  Isie’m,  P 
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de  leur  union  ^ il  faiidroit  bien  admettre  en  leur  faveur 
une  preuve  de  poffeffion  d’état  , fondée  fur  les  actes 
c|u’iis  auroient  paffés  en  cpialité  de  mari  et  de  femme  , 
et  fur  les  fucceffions  recueillies  et  partagées  par  les 
eiifans  5 et  pour  des  payfans  qui  ne  paffent  point 
d’actes  , il  faudroit  bien  fe  contenter  des  preuves 
ieftimoniales. 

Je  ne  répéterai  point  ici  ce  que  j’ai  dit  au  premier 
Chapitre  fur  l’inconvénient  de  faire  dépendre  l’éta 
des  hommes  de  preuves  de  ce  genre  qui  font  fouven^ 
très-douteufes. 

Il  faudra  au  moins  faire  en  forte  que  ce  ne  foit  pas 
& perpétuité  un  moyeu  de  fe  faire  une  Généalogie  ^ 
et  peut-être  des  parentés  pour  réclamer  des  fucceffions- 

Il  y a d’habiles  fauffaires  , et  cet  art  infernal  a été 
très-perfectionné  , précifément  depuis  qu’on  a voulu 
perfectionner  celui  de  reconnoitre  les  écritures. 

Il  s'’en  pourrdit  tiouver  qui  , fuppofaiit  que  leurs 
«.ncêtres  étoient  de  la  R.  P.  R.  y demanderôient  à 
être  admis  à prouves  leur  deicendance  par  des  actes 
qu’ils  fabriqueroieiit , et  dont  il  ne  feroit  pas  aifé  de 
l^jt’ouver  la  faiifferé. 

Pour  prévenir  cet  abus  ^ on  prendra  peut-être  1® 
|)arti  d’ordonner  à tous  ceux  des  fujets  du  Roi , qui 
Cont  iffiis  de  mariages  contractés  depuis  un  fie  de  hors 
de  i’Eglife  , de  produire  leurs  titres  , pour  qu'on 
puiffe  infcrire  ces  mariages  avec  les  autres  fur  les 
îegiftres  des  Juftices  royales , et  de  leur  donner  un 
terme  après  lequel  ils  n’y  feront  plu®  reclus. 

Si  on  n’a  pa§  de  regifirçs  en  bor*  or  die  dani  leg 
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pays  où  il  y a beanconp  de  Proteftans  , ce  fera  un 
grand  travail  de  conftater  l’état  de  tontes  les  familles^ 
et  pour  en  éviter  la  longueur  et  la  dépenfe  qui  feroit 
très-confidérable  fi  on  en  laiffoit  le  foin  aux  Jufticcs 
ordinaires  avec  les  formalités  quî  y font  ufitées  , le 
Koi  prendra  peut-être  le  parti  de  iicinmer  par  Lettres- 
Patentes  des  Com  mi  flaires  qui  recevront  les  déclara- 
tions , examineront  les  pièces  dont  elles  feront  ap- 
puyées , avec  affez  de  foin  pour  qu’il  ne  s’v  giiffo 
point  d’erreurs  , entendront  peut-être  ^ avant  de  rédi- 
ger le  regiftre  de  chaque  Communauté  , quelques  No- 
tables et  Anciens  , mais  fous  frais  et  avec  une  procé- 
dure plus  fommaire  que  celle  des  Tribunaux. 

On  voit  qu’il  eft  impof/ible  de  prévoir  le  parti  qifil 
Ihudra  prendre  avant  d’avoir  interrogé  et  entendu  1^5 
Proteftans  eux  - mêmes , ce  qui  ne  pourra  être  fait 
qu’après  la  loi  qui  leur  aura  permis  de  s’avouer  Pro- 
teftans. ' i'" 

Mais  il  paroît  qu’en  attendant  qu’on  puiffe  fe  dé- 
terminer , le  Roi  doit  fe  réfei'^'-er  de  pourvoir  aux 
effets  civils  des  mariages  contractés  depuis  la  révo- 
cation de  l’Edit  de  Nantes. 

Sur  cet  article  , j^ai  encore  la  latisfaction  de  ne 
faire  que  répéter  la  difpofition  d’une  loi  de  Louis 
XIV.  On  la  trouvera  dans  l’article  7 de  la  Déclara- 
tion du  i3  Décembre  1698. 

Cette  Déclaration  eft  celle  dont  il  a été  parlé  dans 
le  premier  Mémoire  , dans  laquelle  le  Roi , ayant  égard 
aux  repréfentations  du  cardinal  de  Noailles  , voulut 
( pendant  un  moment  ) adoucir  le  fort  de  ceux  de  fes 
sujets  qui  n'étoient  pas  encore  ûncérement  convertis. 
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CINQmEME  OBSERVATION. 

Des  moyens  de  conftater  la  naiffance  des  enfans^ 
do7it  les  pere  et  meres  ne  font  pas  catholiques, 

•JLouis  XIV  , par  PEdit  d’octobre  i685  , qui  révoque 
celui  de  Nantes  , ordonna  que  tous  les  enfans  Pro-^* 
teftans  feroient  baptifés  dans  PEglife  , quoique  le  i6 
Juin  précédent  il  eût  ordonné  que  dans  les  pays  in- 
terdits , ce  feroit  fur  les  regiftres  des  Juftices  Laï- 
ques que  leur  naiffance  feroit  conftatée. 

Cela  entroit  dans  le  fyfténie  dont  nous  avons  fou- 
vent  parlé  j et  qui  fut  adopté  immédiatement  avant 
la  publication  de  PEdit  d’octobre. 

On  crut  que  c’étoit  un  moyen  de  faire  difparoître 
la  différence  entre  les  deux  Religions  ; et  c’étoit  ce 
que  Madame  de  Maintenon  regardoit  comme  des  mar- 
ques extérieures  de  la  Religion  catholique  j qu’on  vou-? 
-loit  imprimer  fur  les  Proteftans. 

On  avoit  peut-être  le  projet  de  traiter  un  jour  ces 
ièrJans  comme  des  Relaps , quand  à l’àge  de  raiion  y 

ils  fe  déclareroient  comme  Proteftans  * et  on  auroi 

^ t 

argumenté  du  ferment  fait  en  leurs  noms  par  leur^ 
parrains  et  marraines  de  vivre  dans  la  Religion  ca- 
fholiqu®, 

La  crainte  qu’ils  en  eurent  fit  que  beaucoup  s’y 
lefuferent.  On  voulut,  fuivant  la  méthode  du  tems? 
vaincre  leurs  réfiftances  par  des  lois  féveres» 


( 109  )' 

X»e  plus  grand  nombre  des  Proteftans  fe  fournil  k 
la  loi  parce  qu’il  faut  céder  à la  force. 

Ils  confentirent  à conduire  leurs  enfans  à l’Eglife  ^ 
et  à faire  pour  eux  la  promeffe  qu’on  y exige  de  vivre 
dans  la  Religion  catholique  , lans  fe  croire  cependant 
obligés  de  les  faire  élever  dans  cette  Religion. 

Leurs  cafuiftes  , comme  ceux  de  beaucoup  d’Hé- 
rétiques  des  liecles  paffés , tranquilliferent  leur  conl- 
cience  fur  le  parjure , par  le  principe  qu’on  n’efc 
jumais  obligé  par  un  ferment  auquel  on  a été  força 
par  violence. 

Mais  il  y en  a toujours  eu  quelques-uns  qui  , pour 
aucune  confidération , n'ont  voulu  fe  rendre  coupables 
d’une  fauffe  déclaration  de  leurs  fentimens. 

Dans  la  fuite  ils  s’en  font  lait  moins  de  peine  , quand 
ils  ont  vu  dans  le  commencement  du  régné  de  Louis 
XIV  , et  depuis  , ce  qu’on  a nommé  la  préfomption 
de  droit  , qu’on  faifoit  fembîant  de  les  croire  catho- 
liques. 

Si  on  avoit  fuivi  les  principes  de  cette  préfomption 
pour  les  mariages , ils  fe  feroient  encore  piétés  plus 
volontiers  aux  baptêmes , parce  qii’alors  leurs  faniilies 
n^aiiroient  pas  encouru  la  bâtardife  , et  ils  en  auroient 
été  quittes  pour  renouveller  dans  toutes  les  occaiions 
un  ferment  , qu’on  pourroit  regarder  comme  fean- 
daleux , mais  que  la  plupart  ne  regardoient  que  comme 
illufoire. 

Leur  répugnance  a augmenté  , lorfque  vers  le  mi- 
lieu du  régné  de  Louis  XV , ils  ont  vu  qa’inutile- 
>ment  faifoient-iis  baptifer  Icui's  enfans  fous  ie  nom  de 
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featïioîiques  f puîfque  le  défaut  de  mariages  légaux  îe» 
rangeoit  toujours  dans  la  claffe  des  enfans  naturels» 

Elle  a diminué  depuis  que  les  Parlemens  ont  pris 
î’ufage  d’écarter  par  des  fins  de  non-recevoir  , les 
collatéraux  qui  rouloient  les  obliger  de  faire  la  preuve 
de  la  validité  de  leurs  mariages. 

Elle  s’eft  renouvellée  depuis  dans  quelques  Dio- 
cefes  où  on  a eu  , foit  l’imprudence  , foit  l’obf- 
tination  de  donner  à leurs  enfans  j fur  les  regiftres  y 
Ict  qualité  d’enfans  naturels. 

Cette  répugnance  a dû  ceffer  dans  ces  Diocefes  ^ 
depuis  la  Déclaration  de  1782. 

On  a dit  que  dans  l’état  actuel , il  y a peu  de 
Proteftans  qui  ne  faffent  baptifer  leurs  enfans  dans 
leurs  paroiffes.  Il  eft  cependant  sûr  qu’il  y en  a 
toujours  quelques-uns  qui  ne  peuvent  s’y  réfoudre  y 
et  le  plus  fouvent  on  ne  les  y contraint  pas  et  oa 
ferme  les  yeux. 

Ces  enfans  reftent  fans  état  légal.  Je  crois  qud 
fl  des  collatéraux  vouloient  en  abufer  pour  ufurper 
leurs  biens  , les  Parlemens  les  regarderoient  comme 
jîon-recevables  y ainli  que  ceux  qui  veulent  contefter 
la  validité  des  mariages.  Mais  il  y a beaucoup 
d’actes  de  la  vie  , pour  lefquels  il  faut  produire  Id 
certificat  de  fa  naiffance  5 ce  qui  eft  très-fàcheux 
pour  eux. 

On  ne  fauroit  • nier  qu’il  n’en  réfulte  de  grands 
inconvéniens. 

On  a beau  dire  que  ceux  qui  ne  fe  foumettent  pas 
à la  loi  commune  j font  des  opiniâtres  qui  doivent 
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s’imputer  à eiix-mémes  le  mallieiir  de  leurs  enfanfv 
Je  demande  aux  catholiques  les  plus  religieux  , s’ils 
ne  révèrent  pas  les  premiers  chrétiens  qui  s’expo- 
ibient  à tout  , plutôt  que  de  paroi  tre  trahir  leur  foi. 

Quant  à ceux  qui  n’ont  pas  le  même  fcrupule  ^ 
qui  renouvellent  ou  font  renouvelle!*  par  les  Par- 
rains et  Marraines  , à la  naiffance  de  chaque  enfant  ^ 
la  promeffe  de  le  faire  élever  dans  la  Religion  catho- 
lique , avec  le  projet  bien  certain  et  bien  connu 
de  n’en  rien  faire , on  ne  fauroit  nier  que  cette  faints 
cérémonie  ne  paroiffe  une  comédie  aux  yeux  de» 
afliftans  5 et  doit -on  faire  une  comédie  d’un  Sa- 
crement ? 

D’ailleurs  , il  y a toujours  de  l’inconvénient  à 
mettre  en  préfence , et  à vouloir  faire  concourir  aux 
mêmes  actes  un  Miniftre  de  la  Religion  catholiqua 
et  des  Hérétiques  5 il  peut  en  arriver  des  feenes  in- 
décentes , et  quelquefois  des  rixes.  Quand  cela  arrive, 
ii  faut  punir  celui  qui  a tort  5 mais  ii  v'aut  toujours 
mieux  prévenir  de  pareils  délits  , que  d’être  obligé  d® 
les  punir. 

Enhn , il  me  paroi t qu’il  y a deux  réflexions 
décîflves  , pour  ne  pas  laiffer  fubflfter  l’injonction  aux 
Proteftans  de  faire  baptifer  leurs  enfans  par  des  catho- 
liques. 

1^.  Cent  ans  d’expérience  ont  prouvé  que  cela  ne 
fert  à rien  pour  leur  converfioii.  Il  n’y  a donc  plus 
de  motif  qui  puiffe  l’emporter  fur  les  inconvéuiens 
de  cette  injonction. 

Tant  qu’on  a fuit  lèmblunt  de  croke  que  lêur» 
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jiritens  ëtoient  Catîioliques  , il  étoit  conféqTîent  de  le? 
faire  baptifer  comme  les  enfans  des  catKolirjues  5 mais 
quand  les  parens  ne  diffimuleront  plus  leur  Preîigion  y 
il  on  lalffe  fubfifier  la  loi  qui  les  oblige  à les  faire 
baptifer  dans  leur  paroiffe  , et  qu’en  même  tems 
l’Eglife  continue  d’exiger  que  le  pere  ou  les  parrains 
et  marraines  cboids  par  lui  , promettent  , au  nom 
de  l’enfant , qu’il  vivra  dans  la  Religion  catholique  y 
ce  qui  eft  promettre  de  la  part  du  pere  de  le  faire  éle- 
ver dans  cette  religion  y c’eft  ordonner  en  termes 
exprès  le  parjure. 

Cependant , il  ne  faut  pas  mettre  obftacle  au  zele 
des  âmes  pieufes  qui  ne  défefperent  pas  de  ramener 
quelques  Hérétiques  dans  le  fein  de  l’Eglife , en  les 
familiaribint  avec  les  Pafteurs  de  la  véritable  Religion  y 
et  leur  faifant  goûter  le  fpectacle  édifiant  de  nos  cé- 
rémonies. 

Un  Auteur  , qui  a écrit  avec  beaucoup  d’éner- 
gie contre  toute  efpece  de  tolérance  , l’Abbé  de  Ca- 
veyraC , blâme  par  cette  raifon  les  curés  qui  ne  veu- 
lent pas  recevoir  les  Proteflans  pour  parrains  et 
marraines. 

Il  feroit  bien  â deûrer  que  ce  ne  fût  pas  par  défi, 
petfts  moyens  qu’on  fit  triomplier  la  foi. 

Mais  il  faut  dire  la  vérité.  J’ai  toujours  entendu 
dire  aux  gens  de  bien  qui  ont  vécu  avec  des  Elé- 
rétiques  , qu’il  n’y  a que  les  gens  éclairés  qu’on  ra- 
mené par  des  preuves  folides  de  la  vérité  et  de  la 
perpétuité  de  la  foi  catholique.  Le  peuple  ignorant 
s’entendra  jamais  les  controverfes  ; mais  le  peuple  fe 
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J^jrend  par  les  yeux  , et  fur-tout  fe  laiffe  touclibr  p&j, 
les  bienfaits. 

Si  les  Francs,  nos  ancêtres,  et  les  autres  Gâ- 
tions qui  fe  font  établies  fur  les  débris  de  l’Empir© 
Romain,  ont  été  attirés  à la  Religion  chrétienne 
iong-tems  avant  le  tems  Où  Charlemagne  y a em- 
ployé la  puiffance  et  la  terreur , ce  fut  Pouvrage  de 
nos  falnts  Pafteurs , qui  étoient  le  refuge  et  les 
confolateurs  de  ces  peuples  trop  fouvent  opprimés  j 
et  h la  partie  du  peuple  François,  qui  eft  à préfent 
engagée  dans  l’hé rélie , renonce  un  jou."  à Rs  erreur» 
ce  fera  par  les  foins  paftoraux  des  curés  départis  dans 
les  campagnes , et  fur-tout  par  l’exemple  de  leur» 
vertus. 

Il  ne  faut  donc  point  rompre  toute  ralation  entre 
les  curés  et  le  peuple  Proteftant  ; mais  fur  cela  il 
île  faut  rien  leur  enjoindre. 

Puifque  depuis  un  fiecle  les  Proteftans  font  habi- 
tués à faire  baptifer  leurs  enfans  dans  la  paroiffe  , le 
peuple  qui  eft  toujours  attaché  à fes  anciennes  habi- 
tudes J perfévérera  peut-être  dans  cet  ufage  , li  on  lui 
en  laiffe  la  faculté  , fur-tout  dans  bien  des  Villages 
où  ils  font  plus  voilins  de  leur  curé  que  de 
leurs  Juges  , pourvu  qu’ils  y foient  invités  par  l’ac^ 
Cueil  humain  et  charitable  du  curé. 

Oferois-je  dire  qu’ils  y feront  encore  plus  in- 
vités , li  les  droits  qu’ils  auront  à payer  pour  la  dé- 
claration de  naiffance  faite  en  Juftice , font  un  peu 
plus  forts  que  ce  qui  fe  paye  dans  les  Paroiffes  pour  le» 
baptêmes  ? , ^ 
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oe  croîs  qtie  Jes  îiabitans  des  Villes  et  des  groi 
Bourgs  et  les  gens  aifés  ne  feront  pas  attirés  par  cet 
appas  : mais  ce  n’eft  pas  à ceux-là  qu’on  peut  efpérer 
de  faire  oublier  leur  ancienne  Religion  j par  la  feule 
fréquentation  du  curé  et  l’habitude  d’entrer  dans  l’E« 
glife. 

Enfin , le  grand  principe  potlr  la  converfion  du 
peuple  eft  , cju’il  faut  lui  faire  aimer  la  Religion  à 
îaquelle  on  veut  le  ramener.  Or  , rien  n’eft  plus 
propre  à fortifier  leur  aveifion  pour  la  Religion , que 
de  forcer  à comparoître  dans  la  paroiffe  ceux  qui 
y ont  une  grande  répugnance  , et  rien  ii’eft  plus 
propre  à les  raj  procher  de  la  perfonne  de  leur 
curé  et  de  la  doctrine  qu’il  enfeigne  , que  de  leur: 
îàire  trouver  quelque  avantage  à employer  fon  Mi- 
niftere. 


Je  penfe  donc  que  la  loi  doit  être  conçue  en  ter-' 
mes  qui  leur  laiffent  le  choix. 


SIXIEME  OBSERVATION. 


Des  moyens  de  c.onftater  le  décès  de  ceux  qui  n& 
font  pas  inhumés  en  terre  fainte  ^ et  de  leur  fépul^ 
ture, 

R T E N n’eft  plus  fage  que  les  difpofitions  de  la  Dé- 
claration du  1 1 Décembre  1 685  , pour  conftater  la 
mort  de  ceux  qui  ne  peuvent  être  enterrés  en  terf« 
fainte. 

Il  eft  enjoint  à leurs  plus  proches  païens  j ou  è» 
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défaut  parens , à leurs  plus  proches  voifins  ^ tîft 
faire  déclaration  à la  Juftice  de  lei\rs  décès  , ot  de 
figiier  cette  déclaration  fur  des  regiftres  qui  en  feroni: 
tenus  dans  les  Greffes  des  Juftices  et  la  déclaration 
doit  être  lignée  fur  les  regiftres  par  les  deux  témoins 
qui  Font  faite. 

I-a.  Déclaration  du  9 Avril  1 736  , y a pourvu  autre- 
ment , en  ordonnant  J par  l’article  i3  , que  ce  fera 
en  vertu  d’une  Ordonnance  du  Juge  de  Police  que 
feront  inhumés  les  corps  de  ceux  auxquels  la  fépulture 
ecciéliaftique  n’a  pas  été  accordée  , et  qu’il  fera  fait 
au  Greffe  un  regiftr®  des  Ordonnances  qui  feront 
données  audit  cas  fur  lequel  il  fera  délivré  des  extraits 
aux  Parties  intéreffées. 

Si  on  compare  les  circonftances  dans  lefquelles  les 
Déclarations  de  i685  et  de  1706  ont  paru  , on  verra 
tju’elles  font  toutes  deux  rendues  dans  le  même  efprit, 
quoique  leurs  difpolitions  foient  différentes. 

- En  168  5,  on  reconnoiffoit  qu’il  y avoit  des  Protef- 
îans  en  France. 

En  1736,  on  partoit  de  la  fiippolition  que  tous  les 
Sujets  du  Roi  font  catholiques  , et  on  préfumoit  que 
les  curés  ne  refufolent  pas  la  fépulture  ecciéliaftique 
aux  Proteftans  morts  dans  leurs  paroiffes. 

Il  ne  devoit  donc  y avoir  que  trèi-peu  de  perfonne 
à qui  cette  fépulture  dut  être  le  ulée  ; les  excommu- 
niés qui , dans  ce  liecie-ci , font  en  petit  nombre  et 
ceux  qui  ont  mérité,  par  leurs  délits,  que  la  Jiiltice 
les  prive  des  honneurs  funéraires  ^ et  les  étrange  r 
kérétiques  voyageant  en  France» 
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On  ne  penfa  pas  aux  Juifs  qui  ont  vraifemblablemenU 
des  formes  établies  entre  eux  , et  reconnues  par  leurs, 
familles  , pour  conftater  le  décès  de  leurs  parens. 

On  crut  donc  que  le  ca:s  où  le  mort  ne  peut  pas 
avoir  la  fépulture  eccléfiaftique  étant  rare  j on  pour- 
voit ordonner  qu’à  chaque  décès  le  Juge  de  Police 
rendroit  une  Ordonnance  particulière.  ' 

Mais  puifqii’à  préfemt  on  conviendra  qu’il  y a dans  le 
Royaume  un  grand  nombre  de  Sujets  du  Pvoi  qui  ne 
font  pas  catholiques  , il  ne  feroit  pas  raifonnable  de 
multiplier  les  Ordonnances  des  Juges  de  Police , qui: 
n’ont  déjà  que  trop  de  chofes  à faire  , et  les  fraia 
de  Juftice  5 qu’il  faudroit  au  contraire  chercher  à 
diminuer. 

Or  5 dès  que  les  Proteftans  ferojit  admis  à faire  la 
Déclaration  du  décès  de  leurs  parens  fans  prendre  une. 
Ordonnance  de  Police  , il  n’y  aura  nulle  raifon  pour, 
foiimettre  à cette  formalité  les  étrangers  dont  les  parenS; 
meurent  en  France  , ni  les  parens  de  tous  les  autres  à 
qui  la  fépulture  eccléhaftique  eft  refufée. 

D’ailleurs  la  fonction  de  conftater  l’état  des  citoyens 
n’eft  point  une  fonction  de  Police.  C’eft  le  Juge  ordi-?. 
ïiaire , et  non  le  Juge  de  Police  j qui  doit  ftatuer  fur 
les  queftions  d^Etat  , c’eft  donc  dans  fon  Greffe  qu« 
les  actes  doivent  être  dépofés. 

On  eft  d’abord  étonné  de  voir  dans  une  loi , qui  eft, 
l’ouvrage  de  M.  le  Chancelier  d’Agueffeaii  une  fonc- 
tion de  ce  genre  donnée  aux  Lieutenans  de  Police 
plutôt  qu’aux  Juges  ordinaires  de  l’état  des  citoyens 

La  raifon  en  eft  très-finipie,  C’eit  qu'poli  fongepi 
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aux  Proteftans  que,  fuivaiit  la  préfomptîon  <îc  (îroit^ 
on  vouloit  faire  regarder  comme  catholiques  5 on  dc£- 
roit  que  les  curés , d’après  çelte  préfonqjtion  , ne 
Pillent  pas  de  difficulté  de  les  enteiTer  , et  que  les 
parens  du  mort  ne  fe  flifent  pas  non  plus  de  fcrupule 
d’affifter  à la  cérémonie  de  la  fépulture  eccléhaftique- 

Mais  on  prévoyoit  qu’il  y auroit  quelquefois  des 
difficultés  J et  que  li  on  vouloit  y i*  tatuer  fuivant 
loi  5 il  faudrait  condamner  la  mémoire  des  morts  e 
la  perfonne  da  leurs  parens,  aux  peines  prononcées, 
contre  les  relaps.  C’eft  là  ce  que  le  vertueux  d’Aguef- 
feau  vouloit  éviter  j et  quand  on  veut  éviter  l’exécution 
des  loix  , c’eft  des  Officiers  de  Police  qu’on  fe  fert. 

Leurs  fonctions  feroient  beaucoup  diminuées  , û 
on  vouloit  bien  ne  rendre  que  des  loix  dont  l’exécution 
foit  poflible. 

On  n^aura  plus  à préfent  ce  motif  j ainû  je  penfe 
que  la  loi  nouvelle  doit  ordonner  , conformément  à 
la  Déclaration  du  1 1 Décembre  j 685  , que  les  parens  , 
ou  , à défaut  de  parens  , les  voilins  de  tous  ceux  à qu^ 
la  fépulture  eccléfiaftique  a été  refufée  , feront  tenus 
de  faire  la  décLiration  du  décès  à la  Juftice  et  de  figuer 
fur  les  Regiftres. 

Je  crois  même  que  dans  les  lièges  où  les  fonctions 
de  la  Police  n’ont  pas  été  réunies  à celles  de  Juftice 
civile  et  où  il  y a deux  Greffes  différens  , il  faudra  faire 
porter  dans  le  Greffe  civil  les  Regiftres  des  Ordon-, 
iiances  d’inhumation  qui  font  tenus  à la  Police  depuis 

, |1  y aura  cependant  iijjq  difppfitiQn  à ajouter  poux 
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îe  décès  de  ceux  qui  n’ont  ni  pareïis  connus  dans  îa^ 
lieu  où  ils  meurent,  ni  domicile. 

Ce  cas  devroit  être  commun  dans  le  tems  où  bien 
des  Proteftans  erroient  dans  le  Royaume  , cachés  ^ 
inconnus  et  fugitifs. 

Il  fera  plus  rare  aujourd’hui  : cependant  ce  cas  fera 
toujours  celui  de  quelques  étrangers  voyageaiis  dans 
îe  Royaume,  C’eft  auffi  celui  des  hommes  qui  font 
trouvés  morts  dans  les  chemins  ou  dans  les  champs 
loin  de  leur  babitation  , et  dont  le  cadavre  pouria 
être  reconnu  pour  celui  d’un  Proteftant. 

En  pareil  cas  il  n’eft  pas  douteux  que  la  Juftic© 
qui  veille  à faire  enterrer  en  terre  fainte  les  catho- 
liques , ne  doive  veiller  de  même  à faire  faire  au 
Greffe  la  déclaration  du  décès  des  Proteftans.  Cepen- 
dant il  faut  le  dire  dans  la  loi  pour  qu'celle  foit  corn-; 
plette. 

Enfin  , je  penfé  qu’il  faut  laiffer  aux  parens  des 
Proteftans,  la  faculté  de  faire  infcrire  la  déclaration 
de  leurs  décès  fur  les  regiftres  de  leur  paroiffe , quand 
cela  leur  convient  mieux  , que  de  la  faire  infcrire 
fur  les  regiftres  de  la  Juftice  : je  le  penfe  par  les  mêmes 
raifons  que  j’ai  dites  à l’article  précédent  au  fujet  des 
baptêmes,  / 

Il  y a cependant  une  différence,  en  ce  que  î’Eglifè 
catholique  ne  peut  pas  refufer  le  baptême  à l’enfant 
né  d’un  Proteftant  , au-lieu  qu’elle  refufe  la  fépulture 
en  terre  fainte  à ceux  qui  font  morts  dans  l’hérélie. 

Ainfi , on  peut  donner  aux  Proteftans  l’option  d© 
faire  baptifer  leurs  enfans  par  le  curé  ^ et  non  eeil® 
de  faire  enterrer  par  lui  leurs  parens» 
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Maïs  rîen  n’empêche  que  le  cure  ne  pulffe,  en' 
qualité  d’Officier  civil  , conftater  fur  fon  regiftre 
mortuaire  le  décès  des  Proteftans  qui  lui  aura  ét» 
déclaré  , comme  celui  des  catholiques  qu’il  aura  en- 
terrés. 

Les  Proteftans  ne  comparoîtront  pas  pour  cela 
dans  l’Eglife  catholique.  Ce  fera  dans  la  maifon 
curiale  que  cette  déclaration  fera  faite,  ainli  que  celle 
des  mariages  dont  nous  avons  parlé  dans  la  fécond® 
Oblervation. 

Je  prévois  que  dans  les  grandes  villes  et  dans  les 
pays  où  il  y a beaucoup  de  Proteftans  , et  en  général 
dans  tous  les  lieux  qui  font  la  réfidence  des  Juftices  ^ 
la  plupart  des  hérétiques  ne  voudront  pas  comparoître 
devant  le  curé  pour  y déclarer  le  décès  de  leurs  pa- 
ïens; mais  dans  les  villages  où  la  Juftice  ne  réfide  pas  ^ 
et  fur- tout  dans  ceux  où  il  y a peu  de  Proteftans , 
il  y en  aura  beaucoup  qui  aimeront  mieux  faire  leur 
déclaration  à leur  curé  que  de  faire  un  voyage  j et 
nous  avons  vu  à Fartilce  précédent  , qu’on  peut 
en  efpérer  quelque  avantage  pour  les  rapprocher  peu- 
à-peu  des  catholiques. 

Voilà  tout  ce  que  j’ai  à dire  fur  les  fegiftres  et  les 
moyens  de  conftater  le  décès  des  Proteftans  ; mais  il 
faut  aufli  parler  de  leur  inhumination  ; et  fur  cela^ 
|e  n’ai  rien  trouvé  dans  le  Recueil  des  loix  qui  les 
concerne  , et  je  ne  fais  pas  ce  qui  s’eft  pratiqué  de- 
puis i685  jufqu’à  préfent.  Je  foupçonne  que  l’ufaga 
n’a  pas  été  uniforme  dans  les  différentes  provinces. 

Je  crois  qu’en  i685  ^ on  auroit  voulu  que  leurs 
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léftâavres  füffeiit  abandonnés  et  jettes  â la  voirie  \ eè 
îa  paffion  de  ce  moment  étoit  li  grande  j que  le  Gou- 
vernement ne  penfâ  pas  à prévenir  les  ineonvéniens 
qui  en  réfuiter oient. 

La  Polide  prit  sûrement  des  mefures  pour  que  l’air 
h’en  fut  point  infecté  5 ainli,  je  ne  doute  point  que 
'dans  les  grandes  villes  et  dans  les  pays  où  les  ProteP 
tans  étoient  en  grand  nombre  , il  n’y  ait  eu  des 
îîeux  deftinés  à recevoir  leurs  corps. 

Il  a toujours  été  néceffâire  qu’il  y en  eût  pour  les 
Etrangers  voyageurs  eli  France  : M.  de  Louvois  et  lé 
Pere  de  la  Chaife  eux-mêmes  n’auroient  pas  voulu  qu’oii 
jettât  à la  voirie  le  corps  d’un  Anglois  ou  d’unBran- 
debourgeois  de  diftinction^qui  ferait  mort  en  France; 

On  ne  fit  peut-être  pas  de  difficulté  d’enterrer  en 
terre  fainte  tous  ceux  qui  j fans  faire  d’abjuration  en 
leur  nom  y étoient  fiabitans  des  villages  qui  avoient 
foufcrit  une  abjuration  collective  à l’afpect  des 
Dragons.  Cela  eiitroit  dans  le  fyftême  du  tems  ; et  fi 
on  prit  ce  parti  , la  totalité  prefque  du  peuple  y fut 
icomprife  : car  il  y avoit  eu  prefque  par -tout  des  dra- 
gonades.  ^ 

Pour  la  Nobleffe  et  les  autres  familles  affez  dif- 
tinguées  , pour  qu’on  n’ait  pas  voulu  exercer  fur  elles 
ia  violence  des  garnifons  militaires , je  crois  que  de- 
puis i685  jufqu’en  iyi5  , tems  de  la  préfomption  de 
droit  y elles  ont  donné  à leurs  parens  une  fépultUré 
décente  dans  leurs  terres  ou  leurs  maifons;  On  pour- 
voit encore  trouver  où  repofent  les  cendres  de  queP 
ques  hommes  refpectables* 


Depuis 
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iDepuIs  la  Déclaration  de  fionavoit  été  con-«' 

ieqneiit,  tous  les  fujets  du  Roi  auroieiit  dû  être  in- 
Iiiuués  en  terre  faiiite  ^ mais  on  eft  toujours  iiicon- 
féquent  quand  ®n  part  d’un  principe  faux  ; et  depuis 
cju’on  a établi  en  principe  de  droit  qu’il  n’y  a plus 
de  Proteftans  en  France , on  s’eft  beaucoup  moins 
prêté  qu’aiiparavaut  à les  traiter  comme  des  catlioli- 
ques.  Fn  effet  , nous  avons  vu  que  ce  n’eft  que 
depuis  cette  préfomption  de  droit,  que  les  Evêques 
font  tous  com^enus  de  ne  les  plus  admettre  au  ma- 
riage, fur  leur  feule  promeffe  de  vivre  dans  la  Religion 
catholique  , et  peut-être  depuis  le  même  tems  on 
leur  a fait  plus  de  difficultés  qu’auparavant  fur  la 
fépiilture  eccléfiaftique. 

Je  me  rappelle  que  j’ai  vu  des  familles  Protef- 
tantes  fort  embarraffées  fur  la  fépulture  de  leurs  parens* 
Je  crois  cependant  qu’à  Paris  on  a deftiné  à leur  in- 
humation des  cimetières  qui  ne  font  pas  bénis.  Gela 
eft  néceffaire , au  moins  pour  les  étrangers  qui  n© 
4iffimulent  pas  leur  religion. 

On  m’a  affuré  que  dans  des  villes  de  provinces 
où  il  y a beaucoup  de  Proteftans,  ils  ont  pris  le 
parti , fans  permiffion  expreffe , mais  avec  la  tolérance 
tacite  des  Magiftrats  , de  deftiner  à leur  fépulture  des 
lieux  très-étroits  et  peu  aérés  , parce  qu’ils  ont  voulu 
qu’ils  fuffent  entourés  de  grands  murs  , pour  prévenir 
les  infultes  de  la  populace  catholique  5 et  on  m’a  dit 
que  le  nombre  des  cadavres  y eft  à préfent  grand  ^ 
qiie  c’eft  quelquefois  une  infectioJi  dans  le  quartier^ 
//e.  Mé/n»  _ Q 
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'Aujoiîidliui  on  ne  fe-nclra  plus  de  croire  que  leii 
Proteftans  font  des  catKoliques , et  le  Roi  ne  voudra  fu” 
rement  pas  qu’on  jette  leurs  corps  à da  voierie  : il 
faut  donc  pourvoir  à leur  fépulture  et  je  crois  que 
ce  doit  être  par  une  loi  précife , et  non  par  des  to- 
lérances tacites  dont  il  faut  profcrire  l’ufage  autant 
qidon  le  pourra.  Je  me  fonde,  lo.  fur  ce  que  l’Ad" 
miniftration  doit  veiller  à la  falubrité  de  Pair  5 ainli , 
régler  qu’il  n’y  aura  de  fépultures  communes  que  dan^ 
les  lieux  où  elles  ne  pourront  point  caufer  d’infec- 
tion nuiiible  j 2^.  qu’il  ne  faut  point  lailfer  aux  Pro- 
teftans  le  foin  de  clioidr  et  dAntretenir  ces  lieux  de  fé* 
jvalture  , parce  que  ce  feroit  les  entretenir  dans  l’iiabi- 
tude  d’avoir  des  affa.ires  communes  5 ce  qu’il  faut  éviter 
d’après  les  principes  fur  lefquels  tout  ce  Mémoire 
eft  fondé  5 3”.  Parce  que  ces  lieux  de  fépulture  doi- 
vent être  fous  la  fauve  - garde  du  Roi. 

Il  y a encore  des  pays  où  il  refte  quelques  traces 
de  l’ancienne  animofité  , non  pas  affez  pour  craindre 
de  grandes  violences , mais  affez  pour  que  quel- 
ques catholiques  de  la  lie  du  peuple  , claffe  dans 
laquelle  les  anciennes  impreflions  s’effacent  difficile- 
ment , fe  laiffent  emporter  par  un  zele  fanatique  f 
ou  feulement  quelquefois  pour  faire  une  plaifante- 
riè,  jufqu’à  commettre  des  indécences  dans  le  lieu 
cp’ils  regarderont  comme  la  fépulture  des  Héréti- 
ques. 

Ce  n’eft  pas  légèrement  que  je  dis  que  cela  eft  à 
craindre.  Il  y en  a eu  depuis  peu  des  exemples  ^ 


l 123  ] 

même  dans  les  environs  de  Paris  ^ ainfi  que  dans  le* 
pays  du  royaume  où  on  croit  que  les  anciennes  haines 
font  le  plus  éteintes. 

La  violation  des  fépiiltiires  a été  regardée  comme 
un  grand  crime  dans  toutes  les  Religions  ; c^’eft  au 
moins  une  des  plus  fortes  infultes  qui  puiffent  être 
faites  à ceux  qui  voient  profaner  le  tombeau  de  leurs 
peres , et  il  pourroit  en  arriver  des  rixes  j et  même 
des  émeutes. 

Je  crois  que  le  Roi  doit  s’expliquer  fur  cela  par  fa 
loi,  et  même  attribuer  fpécialement  la  connoiffance 
de  ce  délit  aux  Juges-Royaux , et  par  appel , aux  Par- 
lemens  5'  bien  entendu  que  dans  le  cas  de  néceffité  ^ 
les  Juges  du  lieu  pourront  informer  et  décréter  5 ce 
qui  elt  une  réferve  de  droit». 

L’autorité  du  Juge-Royal  eft  plus  impofante  qu® 
celle  des  Juges  des  Seigneurs. 


SEPTIEME  OBSERVATION. 


I^es  Miniftres  de  toute  Religion,  que  de  la  Religion 
Catholique. 

Il  eft  notoire  que  depuis  la  révocation  de  l’Edit 
de  Nantes , il  y a toujours  eu  des  Miniftres  de  la 
R.  P.  R.  en  France  , et  qu’il  eft  impoffible  d’empê- 
Ciier  cpi’il  n’y  en  ait.  Il  faut  donc  avouer  qu’il  y en  a. 
Le  Roi  permettant  à ceux  de  fes  Sujets  , qui  ne 
font  pas  catholiques  , de  déclarer  leurs  mariages  à la 
Juftico  et  de  contracter  en  préfence  des  Jiiges 
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gagement  civil  i il  eft  évident  j qu’ils  ont  eu  des  Paf- 
teurs  de  leur  Religion  j en  préfence  de  qui  ils  ont 
contracté  leur  engagement  fpiritiiel  et  par  qui  leur 
union  a été  bénie  j il  y auroit  contradiction  dans  les 
loix  5 b on  laiffoit  fiibbfter  un  moment  celle  qui  dé» 
fend  aux  Miniftres  de  cette  Religion  de  rélider  dans 
le  Royaume. 

On  craint , dit-on  , que  lorfque  Pexiftence  de  ces 
Miniftres  de  la  R.  P.  Pt.  fera  connue,  il  n’en  ar- 
rive de  grands  troubles  5 on  prévoit  qu’ils  voudront 
établir  un  culte  public  , fans  attendre  que  le  Roi  fe 
foit  expliqué  fur  cet  objet  : on  prétend  que  de  ce 
moment  ils  convoqueront  des  Affemblées  qui  pour- 
ront dégénérer  en  attroupement  dangereux  ; qu’on 
Terra  s’élever  dans  tout  le  Royaume  des  Temples,  où 
<£>n  déclamera  Iiautement  contre  la  Religion  catlioli- 
qiie  5 qu’ils  ne  s’en  tiendront  pas  aux  fonctions  fp:-« 
rituelles,  et  que  pour  fatisfaire  le  delir  qu’ils  ont  de 
refter  les  chefs  de  leur  Peuple  , ils  continueront  de 
tenir  des  Regiftres  de  naiffances  , morts  et  mariages , 
et  d’en  donner  des  certificats  j quhls  abiiferont  de 

c 

l’ignorance  et  de  la  fimplicité  de  ce  Peuple  qui  ne  li£ 
jamais  les  loix  , pour  lui  faire  croire  que  ces  actes 
font  valides  , erreur  dont  les  effets  feront  très  - fà- 
dieux  pour  leurs  familles. 

On  peint  ces  Miniftres  comme  des  ennemis  nés 
d^un  Gouvernement  oii  leur  Religion  n’a  pas  tous  les 
avantages  de  la  Religion  dominante. 

On  voit  en  eux  dés  rivaux  perpétuels  du  clergé  ca- 
tliolique  3 cpii  2 foit  par  Peffet  de  cette  jaloufie  3 fait 
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pour  augniPTiter  leur  coiilicIérdLîoii  daiis  leur  parti  ^ 
auront  Intérêt  à fufciter  des  tionbies. 

On  rappelle  cpie  ce  font  des  Paftenrs  cpil  , dans 
îa  fin  du  régné  de  Louis  XîV  , ont  allumé  la  guerre 
civile  dans  les  Provinces  Méridionales  on  leur  im- 
pute encore  quelques  crimes  commis  pendant  le  regue 
de  Louis  XV. 

Il  s’en  faut  beaucoup  que  je  n’adopte  toutes  ces 
craintes  qui  font  au  moins  très-exagérées.  Mais  comme 
il  y aura  toujours  des'  Pafteurs  en  cette  Religion  ^ 
quoi  qu’on  dife  et  qu’on  falfe  , rien  ne  doit  engager 
à laiffer  fublifter  la  loi  illiifoire  qui  les  proferit.  Il 
■faut  examiner  ce  qu’on  peut  de  craindre  et  prendre 
des  raefures  pour  y obvier.  . , 

Mais  bien  loin  qu’il  y ait  du  danger  à révoquer 
les  loix  qui  les  cliaffent  du  Royaume  , je  crois  qu’il 
y a long-tems  que  ce  parti  auroit  àà  être  pris , et 
même  pour  d’autres  raifons  que  celle  de  la  nécef- 
lité  dont  ils  font  pour  les  mariages. 

Puifqu’on  fait  qu’il  y a de  ces  Miniftres  dans  îe 
Royaume , il  eft  abfoiument  néceffaire  qu’ils  y foient 
comme  tous  les  citoyens  fous  l’appui  des  loix^  li  on 
veut  qu^ils  ne  foient  plus  ( comme  on  les  en  aceufe  ) , 
ennemis  nés  du  Gouvernement, 

Je  crois  que  ce  principe  avolt  été  reconnu  dès  la 
iîn  du  régné  de  Louis  XIV  ^ quand  on  fut  que  de  nou- 
veaux Pafteurs,  qu’on  nommolt  Prédicans , avoient 
fiiccédé  dans  la  confiance  du  Peuple , à ceux  qu^on 
avoit  fait  fortir  du  Royaume  , quand  on  vit  cpie  ces 
Prédicans;  que  le  Peuple  ignorant  et  fanatique  d« 
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quelques  montagnes  reconnoiffoit  pour  fes  Pafteiirs  5, 
étoient  des  infenfés  qui  s’érigeroient  en  Prophètes  ^ 
qu’ils  annonçoient  au  peuple,  au  Nom  de  Dieu,  fa 
prochaine  délivrance  , qui  devoit  s’effectuer  par  les 
armes  ^ que  n’ayant  point  de  forces  pour  une  guerre 
réglée , ils  y fubititiierent  les  affaflinats  nocturnes 
et  les  incendies  5 et  qu’oubliant  leur  caractère  de 
Miniftres  Evangéliques,  ils  fe  rnettoient  eux-mêmes 
à la  tête  des  Rebelles,  et  ofoient  fe  coiçparer  aux 
Machabées.  ^ - 

Je  crois  qu^alors  tous  les  gens  fenfés  reconnurent 
que  ces  nouveaux  Miniftres  de  la  Religion  Proteftante 
étoient  bien  plus  dangereux  que  ceux  qu’on  avoit 
fait  fortir  de  France,  et  qu’ils  regrotterent  les  Mi- 
niftres  connus  et  domiciliés  , dont  le  zele  fe  bor- 
noit  à prier,  à catéchifer  , à expliquer  à leur  mode- 
PEcriture-Sainte  , et  à célébrer  des  baptêmes  et  des 
mariages  5 et  qu’alors  ceux  qui  étoient  chargés  par- 
Louis  XIV  de  maintenir  la  tranquillité  dans  les  Pro- 
vinces , n’exécuterent  les  loix  pénales  , que  contre 
ceux  qui  avoient  commis  de  véritables  crimes  ( 1 )* 


(i)  Le  fait  que  je  viens  d'avancer,  Ez  qui  eft  peut-être  hafardé, 
demande  une  difcuflion  hiftorique  que  je  n’ai  pas  voulu  mettre 
dans  le  texte  pour  ne  pas  interrompre  la  fuite  des  raîfonnemens. 

Je  crois  que  fur  la  fin  du  régné  de  Louis  XfV,  & fur-tour  depuis 
la  guerre  civile  de  quelques  Provinces  où  les  Prédicaiis  s'étoicuE- 
mis  a la  tête  des  fanatiques  rebelles  , on  n’exécuta  plus  la  Décla- 
ration du  ler.  Juillet  1686  , qui  condamnolt  tant  les  Minières  de  la 
P.  P.  R.  que  ceux  qui  s’étoient  rendus  coupables  de  révolte  ou 
d’intelligence  avec  les  ennemis,  &Z  qu’on  ferma  les  yeux  fur  ceux 
^ui  s’en  tenoient  à faire  leurs  fonélions  relîgieufcs  en  particulier. 

Mon  opinion  fur  cela  eû  contraire  a l’opinion  la  plus  commu-, 
Rêmcnt  éublk  , Bc  fe  ne  préteads  pas  donner  la  mienne  comme 
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tTe  crois  qu’à  préfent  il  n’y  a plus  Iieureiif^ment  eà 
ïrance  de  ces  Prédicans  qui  cauferent  tant  de  trouble* 
dans  la  lin  du  régné  de  Louis  XIV. 


certaine,  car  je  ne  peux  pas  avoir  les  pièces  des  procès  faits  a tous 
ceux  qui  furent  exécutés  dans  ce  tems  malheureux. 

Mais  je  me  fonde  fur  ce  que  je  lis  dans  les  hiftoires  de  cette 
guêtre, &:  nommément  dans  les  relations  des  auteursProreftans  les 
plus  pafiionnés  contre racminiftrarion  de  louis  XIV  -‘par  exemple 
l’hiftoire  de  la  guerre  des  Cévennes , qui  eft  celle  où  on  a recueilli 
ce  qui  éroit  épars  dans  beaucoup  de  relations  particulières , ou- 
vrage dont  l'auteur  dit  avoir  été  lui  - même  dans  le  pays  , lorfque 
les  faits  étoient  récens,  & qu’il  pouvoir  les  vérifier. 

J’y  ai  vu  des  récits  très  - énergiques  des  vexations  exercées  par 
les  Catholiques  qui  excirerent  le  peuple  a prendre  les  armes , Sc 
des  exclamations  fur  le  fort  de  beaucoup  de  Prédicans  qui  fubirent 
le  dernier  fupplice. 

Je  n’entreprends  certainement  pas  d’exeufer  les  violences  qui 
lédu'firent  le  peuple  Proteftant  au  défefpoirjon  ne  peut  fe  les 
rappeller  fans  horreur. 

Je  dis  feulement  qu’il  m’a  paru  qu’a  la  fin  du  régné,  on  reconnut 
que  ces  cruautés  n’étoient  pas  moins  contraires  a la  raifon  qu’a 
l’humanité  , que  les  Pafteurs  de  la  R.  P.  R.  condamnés  dans 
les  derniers  tems  étoient  aceufés  , & convaincus  de  crimes  très- 
oifférens  de  celui  d’avoir  prêché  & catéchifé  , que  lorfque 
le  crime  qui  leur  étoit  imputé  étoit  d’avoir  tenu  des  alTemblées  , 
c’étoit  de  ces  aficmblées  où  on  avoit  concerté  des  expéditions 
militaires  , des  meurtres  & des  incendies  & d’où  l’on  étoit  parti 
pour  les  exécuter. 

Des  auteurs  qui  n’ont  pas  le  même  efprit  de  parti  que  les  Pro- 
reftans,  & qui  n’ent  écrit  que  pour  la  caufe  de  l’humanité,  ont 
parlé  aufii  de  la  barbarie  de  ces  condamnations  de  Minifires. 

G’eft  toujours  M.  de  Voltaire  a qui  il  faut  répondre  , parce  que 
c’eft  celui  que  tout  le  monde  lit  & d’après  qui  tout  le  monde  parle. 

M.  de  Voltaire  éroit  plus  h portée  que  la  plupart  des  Catho- 
liques François  d’être  infiruit  , parce  qu’il  a vu  beaucoup  de 
François  réfugiés  en  Hollande,  en  Angleterre  dans  les  p:tats 
du  Roi  de'  PruIIe.  H a même  vécu  quelque  tems  dans  la  fociété 
du  célébré  Cavalier, 

M.  de  Voltaire  cite  les  trois  condamnations  qui  excitèrent  le 
plus  l’indignation  de  tous  les  Proteftans  "d’Europe , & je  crois 
que  ces  trois  condamnés  aurolent  fubi  le  même  fort  en  Angle- 
terre,  en  Allemagne,  & par-tout,  s’ils  s’étoient  rendus  coupar?. 
bks  des  mêmes  crimes. 
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t^îetix  qui  exercent  dans  le  Royaume  le  miniiterè 
Re  la  Religion  Proteftante  , font  gens  qui  vou*- 
droient  fans  doute  y avoir  un  état  certain  et  tran^ 
•quille  5 et  il  y a cependant  encore  des  Provinces  où 


Ces  trois  Mînif^res  font  : Homel,  BrouîTon  & Charnier. 

Homel  fut  aceufé  d’avoir  tramé  une  fédition  & une  prife  d’ar- 
tnes;  il  fut  arrêté  'par  les  ordres  du  Maréchal  de  Noailles  , & 
condamné  par  M,  d’Aguefl’eau  , Magiftrat , dont  les  Proteftans 
tux-mêmes  louent  la  douceur  & la  julfice-  Voyei  les  Mémoires 
de  la  Maifon  de  Noailles. 

■RrouiTon,  que  les  Hollandois  & les  Genevois  avec  qui  II  avoic 
vécu  ont  célébré  comme  un  Martyr  , & dont  la  vie  a été  im- 
primée cft  lue  en  Hollande  de  en  SuilFe  comme  un  livre  édi- 
iSant , fut  arrêté  en  Béarn  & jugé  en  Languedoc  par  M.  de  Bà- 
ville  que  les  Proteftans  regardent  comme  beaucoup  plus  févere 
que  M.  d’AguciTeau,  Son  procès  eft  dans  des  hiftoircs  exactes. 
On  peut  confulter  l’Hiftoirc  de  Nîmes  de  M,  Mcnard  , auteur 
ex awi  jusqu’au  fcrupule,  qui  a vu  les  pièces  même  du  procès. 

Eroufîba  fut  convaincu  par  fes  Lettres  qu’il  ne  défavoua  pas 
d’avoir  pratiqué  avec  les  ennemis  de  la  France  une  intelligence 
pour  les  faire  pénétrer  dans  l’intérieur  du  Royaume.  Ces  Lettres 
ii'étoienr  pas  adreflécs  comme  l’ont  dit  quelques  Hiftoriens  , au 
Maréchal  dé  Schouiberg  qui  a été  tué  à la  Boine , mais  au  Comte 
de  bc’nombcrg  étant  alors  au  fervice  du  Duc  de  Savoie  , qui  a 
été  depuis  le  Roi  Vi'^lor. 

Le  Minlftre  Brouifon  l’engageoit  'a  faire  pénétrer  les  ennemis 
de  la  France  dans  le  cœur  du  Royaume  & promertoit  que  les 
î’joteftans  François  fc  joindroienc  a eux. 

M.  de  Voltaire  remarque  que  ce  délit  étolt  ancien  , & qu’il 
ne  fut  arrê''é  que  dix  ou  douze  ans  après  , mais  il  ne  dit  pas 
que  ce  BroulTon  l’avoir  fait  revivre  en  rentrant  fecréteraent  dans 
le  Royaume  , dégaifé , malgré  l’avis  qu  on  lui  avoir  fait  don- 
ner en  Hollande  où  il  étoit  réfugié  , qu’il  n’y  auroit  pas  de 
grâce  pour  lui  s’il  repallbit  en  France. 

üîalgré  cet  avis,  il  étoit  revenu,  envoyé  par  les  Hollandois 
avec  qui  la  France  étoit  alors  en  guerre  , il  avoir  parcouru  toutes 
les  Provinces  où  il  y avoir  des  Proteftans  en  alTcz  grand  nombre 
pour  prendre  les  armes;  & il  fut  prouvé  qü’il  avoir  eu  par-tout 
avec  eux  de  longues  conférences.  Quand  il  fut  qu'il  avoir  été 
reconnu  , Il  prévit  bien  que  le  retour  en  Hollande  par  le  che- 
min ordinaire  feroit  dangereux.  li  imagina  de  pafier  en  Ifpagne, 
& fut  pris  a Oleron. 

Je  demande  fi  dans  aucun  pays  un  homme  fi  dangereux  au» 

ils 
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ils  fe  tiennent  cacîiés  et  mènent  une  vie  errante  et 
vagabonde. 

Dans  d’autres  Provinces  , où  depuis  quelques  années 
ils  fe  montrent  avec  plus  d'’aifurancej les  plus  anciens  f(* 
foLiviennent  d’avoir  vu  périr  , par  le  dernier  fupplice  , 
leurs  prédéceffeurs,îeursparens5|les  amis  de  leur  famille. 


toit  obtenu  grâce  , & tî  ou  peut  dire  que  ce  foie  pour  avoir 
prêché  Sc  catéchifé  qu'il  fut  condamné  & exécuté. 

Pour  Charnier  , fon  procès  éroit  rout  fait.  Il  fut  pris  en  Dau- 
phiné les  armes  a la  main  avec  plufieurs  autres  qui  n’avoienc 
pas  le  caradere  de  Minière,  8c  qui  furent  tous  jugés  comme 
rebelles  par  l lntendant  de  Dauphiné. 

M.  de  Voltaire  auroit  voulu  qu’on  fît  grâce  à celui-là , par 
retped  pour  la  mémoire  de  Daniel  Charnier  Ion  a'ieul , qui  avolc 
été  , dit"il,  le  Rédacteur  de  l’Edit  de  Nantes. 

Je  ne  fais  fur  quels  Mémoires  M.  de  l/oltairc  alTure  que  Î’E- 
dit  de  Nantes  fut  l’ouvrage  de  l’ancien  Minitire  Charnier.  Bayle 
qui  en  avoir  parlé  avant  lui  dit  feulement  qu’il  l’a  lu  dans  "Va- 
lillas,  auteur  très-fufpcd.  iVT.  de  Thou , qui  a eu  la  plus  grande 
part  a la  négociation,  ne  parle  que  du  Minière  Calîgnon,  homme 
îrès-fage  , très-modéré  , qui  cherchoit  fincérement  la  conciliation. 

Charnier  au  contraire  eft  peint  par  les  auteurs  contemporains^ 
même  par  fes  admirateurs , comme  un  homme  d’un  caradere 
difficile,  qui  chcrchoit  à rompre  les  mefures  pacifiques  de  foiv 
confrère  Caiignon,  de  M.  de  Sully  & de  M.  de  Thon.- 

D’Aubigné  qui  lui-même  n’étoit  pas  d’un  caradere  fort  con- 
ciliant fait  cependant  des  plaifanteries  fur  la  groüiércté  de  ce  Ml- 
riiftrc  , qui  affedoit  de  faire  des  efpeces  d’infultes  aux  Commif- 
faircs  du  Roi  pendant  les  conférences  ou  il  falloir  s’accorder,- 
pour  rendre  la  paix  au  Royaume. 

Daniel  Charnier  fe  fit  tuer  fur  les  remparts  de  Montaubati 
où  il  exhortoit  les  foldats,  dc  on  dit  même  qu’il  avoir  endofie, 
la  cuiraîTe,  qu’il  étoic  armé  d’une  lance  ; ce  qui  n’cft  pas  le  mé-- 
lier  d’un  Miniftre  de  l’Evangile.  Ceux  qui  en  font  les  plus  grands 
éloges  , ajourent  qu'il  y prophétifoit. 

Tout  cela  n’annonce  pas  la  tête  fage  d’un  homme  capable, 
(ft’avoir  drefis  l’Edit  de  Nantes. 

Il  éroit  d’ailleurs  très-révéré  dans  fon  parti  comme  un  fa- 
vaut  controverfifie , & comme  un  homme  très-zélé  par  fa  Re- 
ligion, 8z  d’un  courage  indomptable. 

Il  eft  vrai  que  la  mémoire  de  ce  Minidre  ne  parut  pas  un 
titre  pour  excepter  fon  petit-fils  de  la  Rnation  que  fqbi- 

peut  ceux  qui  fureu:  pris  avec  lui, 

lie.  M/m,  B, 
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Pewe'nt  - ils  avoir  l’attacliement  pour  leur  patrie  ^ 
qu’ont  natureKement  tous  les  François  ? Peuvent  - ils 
niême  regarder  comme  leur  patrie  un  Royaume  où 
ils  n’ont  qu’une  exiitence  incertaine  et  précaire  , qu’ils 
feront  obligés  de  quitter  dans  l’inftant  qu’on  leur  don- 
nera  avis  qu’il  eft  arrivé  dans  leur  pays  un  Adminif- 
trateur  , dont  les  intentions  ne  font  pas  pacifiques  , 
^t  où  le  glaive  menaçant  eft 
leur  tête? 

Puifqu’il  eft  certain  qu’il  y a toujours  eu  en  France 
(des  Miniftres  de  la  R.  P.  R.»  depuis  la  révocation  de 
l’Edit  de  Nantes , que  malgré  la  perfécution  la  plus 
violente,  on  n’a  jamais  pu  empêcher  qu’il  n’y  en. 
ait  5 on  ne  doit  s’occuper  qu’à  faire  remplir  ce  Miniftere 
par  des  gens  d’un  caractère  tranquille,  et  qui  puiffeut 
prendre  en  France  les  engagemens  , et  y contracter  les 
liens  qui  attachent  tous  les  citoyens  à leur  patrie. 

Si  le  crédit  que  leur  Miniftere  leur  donne  fur  le 
Peuple  5 eft  une  raifon  pour  veiller  à leur  conduite  ; 
c’eft  une  raifon  de  plus  pour  qu’on  doive  chercher 
^ les  ponnoître  , et  pour  ne  plus  obliger  à cacher 


toujours  lulpendu 


lur 


Il  auroit  été  k défirer  qu’aucun  ne  fut  exécuté , & que  la 
yerfecution  n’eût  pas  mis  ces  malheureux  dans  le  cas  d’enrourit 
îa  peine  de  mort  en  prenant  les  armes  contre  le^  Roi.  Mais  il 
çft  toujours  certain  qi;ç  ce  ne  fut  pas  pour  avoir  rempli  fon 
Miniftere  Eccléfiaftîque  , que  Charnier  fon  petit-fils  fut  condamné, 
Puifqiie  ce  font-là  les  trois  qu’on  cite  comme  les  viftimes  de  la 
loi  qui  condamne  a mort  les  Miniftres  de  la  R.  P.  R.,  Je  fuis 
fondé  a croire  que  dans  les  dernieres  années  du  régné  même  de 
LouisXIV,  on  avolt  reconnu  que  cet  Edit  ne  devoit  pas  être  exécuté 
la  rigueur.  Et  je  ne  croîs  pas  inutile  de  faire  cette  obfervation 
parce  que  pendant  le  régné  de  Louis  XV  y on  a fouvcnc  exécuté 
ce  même  Edit  avec  la  plus  grande  inhumanité  ,•  en  fe  fondant  fur 
l’exemple  de  ce  qui  fe  pratiquoit,  difoit-on,du  temps  de  Louis  XIV. 

S’il  eft  vrai  que  pendant  le  régné  de  Louis  XV  où  le  Gouverne- 
ment n’étolt  plus  animé  du  même  zele  perfécuteur  que  fous  Louis 
Kl V,  les  Juges  & les  Adminiftrateurs  ont  quelquefois  exécuté  a 
la  rigueur  ces  ioix  terribles  dont  fous  Louis  XIV  même,  on  miti-? 
geoit  l’exécution  ; il  faut  le  dire  , puifque  c’eft  une  preuve  de 
de  la  nécefficé  d’abolir  ces  loix  en  termes  exprès, 


( i5i  ) 

k l’acîminiftration  toutes  leurs  démarches  , et  jufqu’à 
leur  exiftence. 

Dès  qu’ils  jouiront  de  la  même  tranquillité  que  les 
autres  fujets  du  Roi  j on  les  verra  bientôt  chercher  , 
comme  les  autres  , à obtenir  la  protection  de  ceux 
qui  ont  l’autorité  dans  leur  Province  , et  craindre  de 
leur  déplaire. 

INTon-feulement  c’eft  ma  façon  de  penfer  , mais  je 
ne  faurois  concevoir  que  quiconque  s‘’eft  donné  la 
peine  d’y  réfléchir  de  fang-froid  , et  fans  être  conduit 
par  quelque  intérêt  particulier  , ou  aveuglé  par  queR 
que  paffion  violente  , puiffe  en  avoir  une  autre. 

Il  a cependant  paru  peu  de  tems  après  ces  confé^ 
rences  de  Montpellier  dont  j’ai  parié  dans  le  pre^ 
niier  Mémoire  , il  y a environ  trente  ans  ^ plufleiirs 
Ouvrages  où  on  foiitenoit  encore  qu’il  falloit  abfolu-? 
ment  chaffer  du  Royaume  tous  les  Miniftres  de  la 
Religion  prétendue  réformée. 

Celui  de  l’Abbé  de  Caveyrac  fit  beaucoup  de  bruit  , 
parce  qu’il  eft  très-bien  écrit , qu’il  contient  des  re- 
cherches fort  curieufes  ; que  les  faits  <y  font  repré-^ 
fentés  avec  beaucoup  d^art , et  avec  une  chaleur  qui 
feroit  faite  pour  entraîner  bien  des  lecteurs  , fi  l’Au- 
teur ii’y  laiffoit  pas  tranfpirer  malgré  lui  une  paR 
fiQii  contre  la  perforine  des  Pafteurs  Proteftans  de  ion. 
Pays  , dont  j’ignore  les  motifs. 

Cet  Auteur  prononce  qu’il  eft  néceffaire  de  cliaffer 
ces  Prédicans  qu’il  regarde  comme  perturbateurs  du 
repos  public  , parce  que  ce  font  eux  qui , en  mariant 
les  Proteftans  au  défert  , les  détournent  d’aller  de-^ 
mander  le  manage  dans  l’Eglife  des  catholiques  ; et 
dans  le  même  Ouvrage  il  établit  qu’un  Miniftre  de 
l’Eglife  catholique  eft  obligé  de  s’affurer  de  la  lincé- 
rité  de  la  coiiverfloii  du  Proteftant  qu’il  marie  , fans 
quoi  il  feroit  complice  de  la  profanation  du  Sacrement,  / 

Dans  le  même  tems , ce  même  Auteur  et  fes  par-r 
tifans  avouoient  que  prefque  aucun  de  ceux  (jui 
^voient  j-Qué  le  rôle  de  convertis  depuis  1680  pour 
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être  mariés  , nWoIt  été  fincere  et  n’avoit  perfévér^ 
dans  ia  Pieligion  catLôlique. 

Aiîifi , de  l’aveu  de  cet  Auteur  , les  Miniftres  de 
la  Reli  gion  prétendue  Réformée  qui  empêclioient  lé 
Peuple  de  demander  le  mariage  dans  l’Egiife  catholi- 
que, ne  faifoient  que  les  détourner  d’une  démarche 
donti’effet  devoit  être  , ou  d’être  refufés  et  de  refter  dans 
le  concuhinage  , ou  de  tromper  le  Prêtre  catholique  , 
et  de  commettre  un  facrilege. 

Ceux  qui  détournoient  le  Peuple  de  faire  cette  dé- 
marche , font  les  hommes  pernicieux  , dont  il  étoit  , 
fuivant  lui , abfolument  néceifaire  de  purger  le  Royaü- 
ine  5 et  cet  Auteur  , fans  affecter  , comme  beaucoup 
d^aiitres  , un  ton  d’humanité  ou  de  charité  hypo- 
crite , ajoute  qu’il  ne  feroit  cependant  pas  d’avis  de 
les  faire  mourir,  non  qu’ils  lui  fiffent  aiicùne  pitié  , 
puifque  ce  font  des  gens  qui  troublent  l’Etat mais 
parce  qu’on  a obfervc  que  leur  conftance  dans  les  fup- 
plices  affermit  les  autres  Proteftans  dans  leurs  erreurs. 
Remarque  très-prudente  de  laquelle  on  doit  conclure 
qu’il  eit  fâcheux  que  cet  Auteur  n’ait  pas  été  dans  le 
Confeil  de  Dioclétien.  Il  y auroit  eu  moins  de  fang 
répandu. 

Il  eft  inutile  de  réfuter  cette  doctrine  j ou  plutôt 
cette  politique  , il  fuffit  de  l’expofer. 

Je  me  fuis  cru  obligé  de  dire  cjuelcjues  mots.de  cét 
Ouvrage,  parce  qu’il  a eu  de  la  vogue  dans  le  tems 
rui’il  a paru,  et  qu’il  eft  bon  de  favoir  à quoi  fe  rédui- 
lent  les  argumens  de  ceux  qui , depuis  que  la  longue 
expérience  a démontré  l’inutilité  de  la  perfécution  , 
font  encore  entendre  qu’il  peut  y avoir  de  l’inconxé-^ 
nient  à révoquer  les  Loix  qui  profcrivent  les  Aliiiif- 
îres  de  la  R.  P.  R. 

Mais  je  ne  crois  pas  cjue  ce  fyftême  perfécuteur  ait 
aujourd^’hui  beaucoup  de  partifans,  et  je  ne  ferai  sii- 
rement  pas  défavoué  aujourd’hui  par  le  clergé  , quand 
je  dirai  que  ce  n’eft  plus  par  de  femblables moyens  q’>-dii 
veut  travailler  à la  converlion  des  Hérétiques. 

P I N. 


